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MESSAGES
CLÉS

APPRÉCIATION DE L’ENSEMBLE 
DU CADRE D’ACTION PUBLIQUE5.1

	� CADRE EUROPÉEN D’ACTION PUBLIQUE

Maintenir un cap stable sur la transition climatique est essentiel pour orienter les investisse-
ments et donner de la visibilité aux acteurs économiques, stimuler l’innovation industrielle et 
garantir une position compétitive de l’UE dans l’économie mondiale décarbonée. 

Malgré un certain nombre de reculs sur l’ambition initiale du Pacte vert, la réglementation euro-
péenne en faveur du climat est pour l’heure maintenue, avec un recentrage fort sur la compéti-
tivité. Cette réorientation s’accompagne d’un vaste mouvement de simplification qui pourrait 
toutefois conduire à une forme de dérégulation, voire à une régression sur certaines politiques 
climatiques majeures.

	� ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA STRATÉGIE FRANÇAISE ÉNERGIE CLIMAT 

Le HCC salue la publication, en 2025 et 2026, des textes finaux du plan national d’adaptation 
au changement climatique (PNACC), de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et de 
la stratégie nationale bas carbone (SNBC). Ensemble, ces trois documents constituent le socle 
de la stratégie française énergie climat (SFEC), démarrée en 2021, et permettent de viser la co-
hérence entre politique climatique, énergétique et d’adaptation. La portée contraignante de la 
SFEC, non matérialisée par un document à part entière ni soutenue par un texte législatif de niveau 
supérieur, reste toutefois fragile. La SFEC n’est pas adossée à des financements à la hauteur des 
besoins, alors que l’atteinte des objectifs d’atténuation suppose un doublement des investisse-
ments bas-carbone et une division par deux des investissements carbonés.

Le projet final de la SNBC 3 a été mis en consultation, et plusieurs améliorations ont été appor-
tées, certaines en réponse aux avis publiés, dont celui du HCC. Le HCC rappelle l’importance de 
l’adoption rapide de la SNBC 3 et les enjeux liés à son opérationnalisation. La SNBC constitue un 
cadre et un référentiel essentiels pour l’action climatique à tous les niveaux. Le HCC rappelle sa 
recommandation d’accompagner la SNBC d’une feuille de route couvrant l’ensemble des mesures 
opérationnelles. Le projet final de SNBC 3 rehausse l’ambition à court terme pour les émissions 
brutes. La cible à horizon 2040 est légèrement revue à la hausse pour les émissions brutes, mais 
compensée par davantage de CO2 capté, rendant cette cible toujours compatible avec l’objectif 
collectif de l’Union européenne (UE). La cible 2050 est toujours marquée par de fortes incertitudes, 
et la trajectoire du nouveau projet apparaît encore un peu plus éloignée de la neutralité stricte. Le 
nouveau projet ne présente pas de mise à jour sur les émissions non énergétiques en agriculture 
et déchets, pourtant les plus marquées par des questionnements et des incertitudes. La question 
du non-respect de l’objectif européen sur l’UTCATF à horizon 2030 est posée. Le HCC appelle à la 
prudence quant à la prise en compte du puits de la forêt guyanaise, avec une comptabilisation à 
part. Les effets du futur SEQE 2 et les mesures nécessaires pour limiter ses effets régressifs ne sont 
toujours pas présentés. Dans le nouveau projet de SNBC 3, la hausse du trafic aérien aux horizons 
2030 et 2050 n’est pas contenue. La mobilisation du levier de la demande alimentaire et des 
régimes alimentaires n’a pas été modifiée, bien qu’un objectif de réduction de la consommation de 



285 

viande importée ait été ajouté. Le HCC rappelle l’importance du levier de la sobriété et souligne le 
besoin de mener une action structurée autour de la désinformation et de la publicité. 

La PPE 3, publiée en février 2026, apporte la visibilité attendue depuis plus de 2 ans par les diffé-
rents secteurs, et permet le lancement des appels d’offres essentiels à des filières comme l’éo-
lien en mer. La publication en amont de la SNBC 3 soulève néanmoins des questions de cohérence 
méthodologique, puisque la PPE est intrinsèquement dépendante du scénario central retenu dans 
la SNBC pour ce qui a trait à la production mais aussi à la consommation d’énergie, nécessitant 
une adaptation des mesures opérationnelles présentées dans la PPE. L’électrification des usages 
voit sa place renforcée avec une nouvelle section dédiée à son développement et son suivi.

Le premier point d’avancement de la mise en œuvre du PNACC 3, un an après sa publication, 
témoigne d’une dynamique contrastée en matière d’adaptation au changement climatique. 
Si plus de 80 % des actions ont déjà été lancées, une incertitude croissante sur les financements 
questionne la capacité de l’État à les mettre en œuvre, et le manque persistant d’indicateurs per-
mettant le suivi des avancées tangibles, l’évaluation et l’apprentissage ne permet pas de mesu-
rer l’efficacité de la politique. L’intégration de la trajectoire de réchauffement de référence pour 
l’adaptation au changement climatique (TRACC) au Code de l’environnement marque en revanche 
une évolution notable en renforçant sa portée juridique.

	� CADRE NATIONAL D’ACTION PUBLIQUE : POLITIQUES CLIMATIQUES ET GOUVERNANCE CLIMAT 

La continuité de la coordination interministérielle de la transition écologique a été assurée, 
sans toutefois atteindre le niveau d’ambition initial lors du lancement de France Nation Verte en 
2022. Le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) a été maintenu, avec un position-
nement auprès du Premier ministre, et s’est engagé dans la poursuite des actions initiées depuis sa 
création en octobre 2022. Ses missions doivent rester centrées sur la stratégie et le pilotage de la 
planification de la transition écologique, ainsi que sur la coordination interministérielle, en articu-
lation avec les autres administrations en charge de la transition écologique et avec les instances 
d’évaluation indépendantes que sont la Cour des comptes et le HCC. La commission spécialisée 
sur la planification écologique du Conseil national de la transition écologique (CNTE) a repris son 
activité en début d’année 2026, contribuant à la participation des acteurs concernés au suivi et à 
la définition de la planification écologique. Sa composition pourrait être élargie à d’autres acteurs 
du champ social. Le conseil de planification écologique du 19 mai 2026 a mis en lumière la plani-
fication écologique portée du plus haut niveau de l’État jusqu’au niveau territorial, sous forme de 
bilan de l’action gouvernementale plus que de réelle planification, notamment des dépenses.

Les affaiblissements de dispositifs liés aux enjeux climatiques observés dans les débats par-
lementaires en 2025 et en début d’année 2026 constituent une alerte. Les propositions d’affai-
blissement de dispositifs liés aux enjeux climatiques observées dans les débats parlementaires 
en 2025 et en début d’année 2026 constituent une alerte. La réforme de l’organisation engagée par 
l’État sur certains de ses opérateurs, dont l’Ademe qui porte des missions opérationnelles clés en 
matière de territorialisation de la transition écologique, comporte un risque d’affaiblissement du 
portage opérationnel, par perte de compétences.

L’exercice de redevabilité du Gouvernement sous forme de réponse aux recommandations du 
HCC est assuré mais la prise en compte reste à améliorer. Dans sa réponse adressée en janvier 
2026, le Gouvernement indique qu’il souscrit très largement aux 74 recommandations formulées 
par le HCC dans son rapport annuel 2025. Toutefois, l’analyse de la réponse du Gouvernement 
menée par le HCC conduit à une compréhension plus nuancée, avec une prise en compte insuffi-
sante, partielle, ou pas à la hauteur de l’ambition pour plus de la moitié des recommandations, qui 
sont alors sauf exception réitérées.
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	� DOCUMENTS DE MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE FRANÇAISE ÉNERGIE CLIMAT 
ET ENJEUX DE MISE EN COHÉRENCE

	� Plan d’électrification
Le HCC salue la publication du plan d’électrification, qui permet de donner au levier de l’électrification 
des usages une place centrale dans les débats politiques. Le plan renforce des leviers identifiés dans la 
PPE et la SNBC, confirme des financements qui n’étaient pas assurés, mais n’introduit que peu de nouveaux 
engagements. Les annonces de financement du plan d’électrification restent à préciser et son bénéfice 
global, notamment l’additionnalité des mesures, devra être évalué. La débudgétisation d’un nombre crois-
sant de soutiens à la transition permet de donner plus de marges de manœuvre au Gouvernement 
en période de tensions budgétaires et d’instabilité parlementaire. Cela amène cependant des points de 
fragilité, tant sur le contrôle démocratique, que sur la pérennité de soutiens décidés par décret, ou sur la 
pilotabilité de ces dispositifs, qui dépendent de mécanismes de marché.

	� Stratégie nationale alimentation nutrition climat
Après deux ans d’attente, la Stratégie nationale pour l’alimentation, la nutrition et le climat (Snanc) a 
été publiée en février 2026. Elle intègre pour la première fois les enjeux alimentaires, environnementaux, 
climatiques et de santé via une approche systémique, mais certaines actions pourraient être renforcées 
pour maximiser les bénéfices climatiques et environnementaux.

	� Cohérence climat-biodiversité : analyse du projet de plan national de restauration de la nature (PNRN)
La restauration de la nature contribue significativement aux objectifs d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique et est indispensable à l’atteinte des objectifs de l’Accord de Paris. Des écosys-
tèmes fonctionnels et résilients fournissent de nombreux services aux sociétés mais ceux-ci sont altérés 
par des pressions anthropiques directes et indirectes, dont le changement climatique. Les puits UTCATF 
européen et français sont en déclin cette dernière décennie. Actuellement, le bois mort représente la moitié 
du puits UTCATF national, ce qui souligne la dégradation forte de la santé des forêts en lien avec le 
changement climatique. Le PNRN est une opportunité pour renforcer les synergies et l’alignement entre les 
politiques publiques liées à la biodiversité et au climat, avec des gains significatifs pour enrayer le déclin 
du puits UTCATF et augmenter sa résilience face aux impacts futurs.

La réduction des pressions s’exerçant sur les écosystèmes permet de maintenir leur potentiel de séquestra-
tion carbone et constitue une priorité pour l’action climatique. Stopper la dégradation des écosystèmes, 
étant donnés la complexité et le temps nécessaire à leur restauration notamment dans le contexte du 
changement climatique, doit rester la priorité. Les coûts tout comme la difficulté à les restaurer augmen-
tent à mesure que les dégradations s’accentuent ; les mesures de prévention des dégradations sont plus 
efficaces que la restauration d’écosystèmes dégradés.

Le projet de PNRN n’est pas suffisamment aligné avec la SNBC 3, alors qu’il constitue une opportunité de 
renforcer les résultats en matière d’atténuation et d’adaptation. En particulier, les mesures synergiques 
identifiées dans la SNBC 3 sur les écosystèmes agricoles ne sont que partiellement reprises dans le projet 
de PNRN, alors que leur reprise permettrait, outre des bénéfices en termes d’adaptation, des gains signi-
ficatifs en matière d’atténuation via le stockage additionnel de carbone et les réductions d’émissions de 
gaz à effet de serre.

Les spécificités des territoires ultramarins, hébergeant une biodiversité exceptionnelle et des écosys-
tèmes clés pour l’atténuation et l’adaptation et étant fortement exposés et vulnérables au changement 
climatique, justifient de les intégrer au futur PNRN. Les territoires ultramarins sont aux avant-postes du 
changement climatique et sont particulièrement exposés et vulnérables aux impacts du changement cli-
matique. Réservoirs de carbone et de biodiversité, certains territoires font également face à des pressions 
anthropiques fortes (ex. orpaillage, tourisme), qui contribuent à la dégradation d’importants stocks de car-
bone et à la perte d’un ensemble de services écosystémiques.
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Atteindre les objectifs de restauration de la nature, d’atténuation et d’adaptation au changement cli-
matique suppose de mieux orienter les financements : en réduisant ceux qui sont dommageables à la 
biodiversité, en renforçant l’évaluation de leur impact sur les écosystèmes, et en privilégiant les mesures 
intégrées à bénéfices multiples, selon une approche Nexus. Les bénéfices de la restauration écologique 
excèdent ses coûts, et elle permet d’atténuer les risques liés au changement climatique, d’adapter les éco-
systèmes et les sociétés (socio-écosystèmes) tout en renforçant la résilience du puits UTCATF. La prise en 
compte des synergies entre biodiversité et climat devrait être renforcée afin de prioriser les financements 
de mesures dites Nexus, c’est-à-dire de mesures apportant simultanément des réponses aux cinq grands 
défis (climat, biodiversité, eau, alimentation, santé) interconnectés identifiés par la plateforme intergouver-
nementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES).

	� TERRITORIALISATION ET ENJEUX D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Les collectivités et leurs outils de planification climatique, d’urbanisme et d’aménagement du territoire 
sont des acteurs majeurs des politiques climatiques, en matière de réduction nette des gaz à effet de serre 
comme d’adaptation. Les collectivités territoriales et les acteurs des territoires portent également des ini-
tiatives locales essentielles pour améliorer l’efficacité des politiques nationales. La simplification de l’accès 
à des solutions de financements, à des offres d’ingénierie ainsi qu’à des outils opérationnels doivent se pour-
suivre dans le cadre d’un soutien financier, technique et administratif de l’État qui doit être stable, lisible 
et à la hauteur des enjeux. Le renouveau des équipes municipales, suite aux élections de mars 2026, doit être 
l’occasion de relancer la transition écologique dans les territoires avec la révision des outils de planification 
(PCAET, SCoT, PLUi, etc.) ainsi qu’un accompagnement renforcé des nouveaux exécutifs locaux sur les sujets 
climatiques. L’absence d’objectifs de décarbonation dans la politique publique d’aménagement du territoire 
reste problématique mais la mise en place d’un observatoire national Quartier Énergie Carbone est une pre-
mière avancée dans le domaine.

La mise en place d’une politique nationale d’aménagement ambitieuse en matière d’atténuation et d’adap-
tation est essentielle pour la réussite des politiques climatiques. De nature intersectorielle, l’aménagement 
du territoire dispose de leviers pour la décarbonation des bâtiments, des transports, de l’industrie, de l’agri-
culture et du secteur UTCATF. Les outils d’aménagement du territoire doivent être rendus compatibles avec 
les objectifs nationaux en matière de climat et de transition écologique plus rapidement. Les attaques contre 
le zéro artificialisation nette (ZAN) et les zones à faible émissions (ZFE) sont inquiétantes au regard des enjeux 
climatiques et de qualité de l’air.

La mise en cohérence des outils sectoriels, d’aménagement et d’urbanisme avec les objectifs climatiques 
est nécessaire pour garantir l’atteinte des objectifs et la mobilisation de l’ensemble des leviers. Il existe de 
nombreux outils de mise en œuvre des politiques climatiques et d’aménagement (FNV, SNBC, COP, Sraddet, 
SCoT, PCAET, PLUi, etc.). Le rapport sur les politiques climatiques dans les territoires du HCC (2026) souligne les 
écarts parfois importants entre les objectifs climatiques de ces différents outils, les délais de mise en cohérence 
et les moyens consacrés.

Le HCC soutient la mise en place d’un comité interministériel d’aménagement du territoire, placé auprès du 
Premier ministre et associant les collectivités locales, chargé de définir et de porter une politique nationale 
de rééquilibrage territorial et d’anticipation des conséquences territoriales du changement climatique (adap-
tation, territoires inhabitables), sous la forme d’une stratégie nationale d’aménagement du territoire (SNAT).

Les projets de contrats d’aménagement du territoire (CAT) présentent un risque d’effacement des politiques 
de transition écologique dans un document plus étroit, limité aux politiques d’aménagement territoriales, 
au détriment de politiques climatiques et de transition.  Le plan France Nation Verte (FNV) et la Stratégie 
française pour l’énergie et le climat (SFEC) doivent rester les cadres dans lesquels la SNAT devra s’inscrire. La 
déclinaison de cette politique nationale d’aménagement devra se faire au travers des documents de planifica-
tion (Sraddet, Scot, PLU, etc.) qui devront être compatibles avec les objectifs nationaux en matière de transition 
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� RECOMMANDATIONS

écologique et de climat. Les cadres de contractualisation financière entre l’État et les collectivités devront être 
rénovés. Les contrats de plan État-régions (CPER) devront garantir l’atteinte des objectifs climatiques et de 
transition écologique des Sraddet et les feuilles de route des COP régionales. Cette mise en œuvre devra être 
poursuivie au niveau intercommunal au travers de contrats pour la réussite de la transition écologique (CRTE) 
rénovés permettant de garantir la mise en œuvre des PCAET.

La réforme envisagée des directions d’administration centrale du ministère chargé de la transition écolo-
gique pourrait limiter le dialogue et la coconstruction entre les politiques d’urbanisme et aménagement et 
de transition écologique. Cet enjeu se décline au niveau local, avec l’importance de la prise en compte de ces 
enjeux dans l’urbanisme local. 

Recommandations déjà faites dans d’anciens rapports du HCC renouvelées

SNBC

5.1	 Poursuivre les actions pour encadrer la publicité afin que n’y soient pas promus des modes 
de consommation carbonés incompatibles avec la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) 
(Ministère chargé de la transition écologique, SGPE ; Recommandation 2025).

5.2	 Associer à la SNBC  3 une feuille de route opérationnelle de mise en œuvre annuelle 
étroitement coordonnée avec la planification budgétaire, renforçant les investissements 
nécessaires à la décarbonation et garantissant la stabilité des dispositifs (Ministères chargés 
de la transition écologique, de l’économie et des finances, SGPE  ; Recommandation Avis 
SNBC 3 2026). 

5.3	 Accompagner la publication de la SNBC 3 par une publication de l’ensemble des données 
sous-jacentes (paramètres, hypothèses, émissions), dans une approche de données ouvertes 
(Ministère chargé de la transition écologique ; Recommandation Avis SNBC 3 2026).

Portage politique 

5.4	 Conforter le SGPE dans son rôle de coordination interministérielle en lien direct avec le Pre-
mier ministre, pour le suivi de la SFEC, en lien avec l’ensemble des ministères concernés par les 
enjeux du changement climatique (SGPE ; Recommandation 2025 modifiée).

Nouvelles recommandations

Portage politique 

5.5	 Étendre l’évaluation de l’impact environnemental des projets de loi aux propositions de loi 
et aux ordonnances, y intégrer de manière renforcée la prise en compte des enjeux d’atténua-
tion et d’adaptation sous un prisme systémique et en garantissant la mise en cohérence avec 
les stratégies climatiques (Ministères chargés de la justice, des relations avec le Parlement, de 
la transition écologique, SGPE ; 2026 ; Recommandation nouvelle). 



289 

Cohérence climat –biodiversité : Plan national de restauration de la nature (PNRN)

5.6	 Renforcer les mesures identifiées dans le projet de PNRN afin de garantir la cohérence avec 
le PNACC 3, la PPE 3, et la SNBC 3, en reprenant les objectifs chiffrés sur les leviers syner-
giques agricoles identifiés par la SNBC 3. Les mesures de levée des pressions du projet de 
PNRN doivent également être renforcées (Ministères chargés de la forêt, de l’agriculture, et de 
la transition écologique, SGPE ; 2026 ; Recommandation nouvelle).

5.7	 Inclure les territoires d’outre-mer dans le PNRN et ainsi accélérer l’élaboration des feuilles 
de route restauration prévues par la stratégie nationale biodiversité (SNB  3), qui devront 
être accompagnées d’un calendrier précis et de moyens pérennes de mise en œuvre (Minis-
tères chargés de la forêt, de l’agriculture, de l’outre-mer et de la transition écologique ; 2026 ; 
Recommandation nouvelle). 

Territoires et aménagement

5.8	 Acter un 3e programme Agence nationale du renouvellement urbain (Anru  3) dès 2026 à 
même de répondre aux enjeux des quartiers combinant fortes vulnérabilités, précarité 
énergétique, enjeux de rénovation et d’adaptation (Ministères chargés de la transition éco-
logique, de la ville et du logement, de l’aménagement et des territoires ; 2026 ; Recommanda-
tion nouvelle).

5.9	 Augmenter les contraintes d’implantation territoriale des centres de données en tenant 
mieux compte de la concurrence aux ressources (eau, électricité, foncier) et aux risques sani-
taires associés (îlots de chaleur, pollution de l’air) (Ministères chargés de la transition écolo-
gique, de la ville et du logement, de l’industrie, de la santé, de l’aménagement et des terri-
toires ; 2026 ; Recommandation nouvelle).
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La stabilité du cadre réglementaire a un impact fort 
sur le signal envoyé aux investisseurs et aux acteurs 
économiques. Ces dernières années, l’orientation 
plus affirmée du Pacte vert en faveur de la réindus-
trialisation verte et de la compétitivité s’est accom-
pagnée d’un vaste mouvement de simplification de 
la législation européenne, qui pourrait conduire à 
une forme de dérégulation et à des reculs sur cer-
taines politiques climatiques majeures, notamment 
dans le contexte de l’alignement du cadre réglemen-
taire européen sur l’objectif climatique de l’UE pour 
2040. Parallèlement, la réalisation du paquet légis-
latif « Ajustement à l’objectif 55 » (Fit for 55) à l’hori-
zon 2030 dépend désormais largement de sa mise en 
œuvre par les États membres sur leur territoire national 
(cf. 5.1.3 et HCC, 2026, Avis sur le projet de SNBC 3).

Malgré un certain nombre de reculs sur l’ambition ini-
tiale du Pacte vert, la réglementation européenne en 
faveur du climat est pour l’heure maintenue, avec un 
recentrage fort sur la compétitivité. L’évolution du 
Pacte vert ces dernières années a témoigné d’un glis-
sement progressif d’un projet initialement centré sur 
les politiques environnementales vers une orientation 
plus affirmée en faveur de la réindustrialisation verte 
et de la compétitivité (cf. HCC, rapport 2025, 5.1). Face 
au constat alarmant de plusieurs rapports concernant 
le déclin économique de l’UE (rapport Letta, rapport 
Draghi)1, la « Boussole de la compétitivité »2 introduite 
par la Commission européenne a réorganisé les prio-
rités politiques européennes autour du renforcement 
de la compétitivité et de l’autonomie stratégique du 
continent. Cette nouvelle orientation est confirmée 
avec la feuille de route stratégique « Une Europe, un 
marché  »I adoptée par les institutions européennes 
le 23 avril 2026 en marge de la réunion informelle des 
chefs d’État et de gouvernement à Chypre. Les poli-
tiques climatiques s’inscrivent désormais dans une 
logique industrielle et s’articulent davantage à des 

I.	 La feuille de route propose un cap organisé autour de cinq priorités sur lesquelles l’UE entend avancer en urgence, avec des progrès décisifs sur 
cinq chantiers à venir, qui feront l’objet de mesures concrètes et mesurables au plus tard d’ici fin 2027 : la simplification des règles, un marché 
unique plus intégré, la promotion de relations commerciales solides, la réduction des prix de l’énergie et la décarbonation, ainsi que le pilotage 
de la transformation numérique et de l’intelligence artificielle.

II.	 Cette simplification a été opérée principalement par le biais de paquets dits « Omnibus », c’est-à-dire de propositions législatives modifiant 
simultanément plusieurs actes du droit dérivé de l’UE. Plusieurs initiatives de simplification ont un impact direct ou indirect sur la politique clima-
tique de l’UE, en particulier : Omnibus I sur la durabilité (CSRD, CS3D, taxonomie verte, MACF), présentée le 26 février 2025 ; Omnibus III sur l’agri-
culture (centré sur la PAC), présentée le 14 mai 2025 ; Omnibus IV (volet batteries), publiée le 30 juillet 2025 ; Omnibus VIII relative à la législation 
environnementale (ex. accélération des procédures d’évaluation environnementale dans le cadre de la délivrance des permis, normes relatives 
aux émissions industrielles), présentée le 10 décembre 2025 ; Omnibus IX sur l’industrie automobile, présentée le 16 décembre 2025. Ces textes ont 
modifié des éléments importants de la réglementation européenne, en reportant par exemple certaines échéances (« stop-the-clock »), en réduisant 
le champ d’application de certaines obligations de rapportage ou en simplifiant les exigences administratives applicables aux entreprises.

enjeux de croissance, d’emploi et d’innovation tech-
nologique. Le Pacte pour une industrie propre3 et les 
initiatives qui l’accompagnent (Plan d’action pour une 
énergie abordable, règlement pour une industrie net 
zéro4, proposition d’accélérateur industriel5, cadre 
européen des aides d’État révisé6, plans industriels et 
financiers sectoriels, banque de décarbonation indus-
trielle, etc.) incarnent cette transition  : au-delà des 
objectifs climatiques, ils visent à faire de la décarbo-
nation un moteur de croissance et de souveraineté, 
en accélérant l’investissement dans les technologies 
propres, les infrastructures énergétiques, la circularité 
et l’innovation, tout en relevant les défis liés aux coûts 
élevés de l’énergie et à la concurrence internationale 
(cf. HCC, Rapport annuel 2025, chap.5, Annexe rela-
tive au Pacte pour une industrie propre). Ce glissement 
s’accompagne d’un vaste mouvement de simplifica-
tion de la législation européenneII, porté par la Com-
mission européenne à la demande des États membres 
afin d’alléger la charge réglementaire et administra-
tive de la transition pour les entreprises, les adminis-
trations nationales et les investisseurs. 

À l’occasion de la révision du cadre réglementaire 
«  énergie-climat  » pour la période post-2030,  
ce mouvement pourrait conduire à une forme de 
dérégulation et à des reculs sur certaines avancées 
climatiques majeures (cf. 6.1). Or, la stabilité du cadre 
réglementaire européen a un impact très fort sur le 
signal envoyé aux investisseurs et aux acteurs éco-
nomiques7. Plusieurs analyses convergent par exemple 
pour considérer que le paquet « Fit for 55 », présenté en 
2021, a joué un rôle d’impulsion en envoyant un signal 
réglementaire crédible pour anticiper la demande en 
technologies bas carbone (ex. batteries, véhicules 
électriques, renouvelables, pompes à chaleur) et ainsi 
contribué au doublement des investissements privés 
dans les « cleantech » en Europe observé cette année-là8. 
A contrario, les incertitudes générées par les débats 

ÉVOLUTIONS RÉCENTES 
DU CADRE EUROPÉEN D’ACTION PUBLIQUE5.1.1
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politiques autour d’une remise en cause possible de 
l’objectif européen de fin de vente des véhicules ther-
miques légers en 2035 ont conduit certains construc-
teurs à maintenir des stratégies hybrides ou thermiques 
et fragilisé les investissements dans la mobilité élec-
trique en Europe au cours de l’année 20259. Ainsi, des 
signaux contradictoires sur le cadre réglementaire peuvent 
détourner une partie des investissements de l’électrifi-
cation des usages et renforcer l’avance de puissances 
économiques concurrentes, comme la Chine, sur des 
segments industriels stratégiques pour la transition verte10.

Comme le HCC le mettait déjà en évidence dans son 
rapport de 2025, il n’est d’ailleurs pas dans l’intérêt 
de la France d’affaiblir les obligations environnemen-
tales et climatiques européennes. Par exemple, en 
matière de rapportage extra-financier et de vigilance 
sociale et environnementale, la France dispose d’un 
cadre juridique11 qui place les entreprises françaises en 
avance sur les exigences européennes12. Ces dernières 
ont pourtant fait l’objet d’un allègement substantiel 
par la directive « Omnibus I » (adoptée en février 2026), 
alors qu’elles constituaient une opportunité de conso-
lider un avantage en termes de compétitivité et de lea-
dership normatif pour attirer les investisseurs verts et 
responsables en Europe. Cet affaiblissement est aussi 
un recul pour la mise en place de stratégies d’adap-
tation par les entreprises européennes car le rappor-
tage extra-financier représente une source essentielle 
d’informations pour l’évaluation de leur exposition aux 
risques climatiques. Un tel renoncement pénalise enfin 
les entreprises vertueuses, qui ont engagé des coûts 
administratifs et financiers en anticipant correcte-
ment la mise en œuvre de la réglementation euro-
péenne initiale, et plusieurs grandes entreprises et 
fonds d’investissement avaient appelé la Commission 
européenne à ne pas affaiblir les textes concernés13. 
Enfin, le cadre normatif européen est un instrument 
de puissance internationale et un vecteur de «  soft 
power » à ne pas sous-estimer14 (cf. 6.2.2).

Avec l’accélérateur industriel, la préférence euro-
péenne s’impose comme nouvel instrument de la 
décarbonation. Les critères retenus pour sa mise en 
œuvre conditionneront son efficacité : ils ne doivent 
pas diluer la portée du dispositif, tout en s’attachant 
à préserver les relations avec les partenaires com-
merciaux. Le 4 mars 2026, la Commission européenne 

I.	 En 2024, l’industrie manufacturière représentait 14,3 % du PIB de l’UE. La proposition de loi fixe comme objectif de porter cette part à 20 % d’ici 2035.
II.	 La logique retenue peut être cumulative (critère bas carbone et « Made in Europe », résilience des chaînes d’approvisionnement) mais n’est pas 

systématiquement obligatoire pour tous les instruments. 
III.	 Lorsque des obligations pertinentes de l’Union existent en vertu de cet accord. Pour d’autres interventions publiques, notamment les systèmes 

publics et les enchères, les partenaires peuvent être couverts par le champ d’application de l’IAA s’ils ont conclu un accord de libre-échange ou 
une union douanière avec l’UE.

a présenté une proposition législative centrale pour le 
Pacte pour une industrie propre : l’accélérateur indus-
triel (Industrial Accelerator Act - IAA)15. Inspiré par le 
rapport Draghi et annoncé dans la communication 
conjointe du 3 décembre 2025 « Renforcer la sécurité 
économique de l’UE »16, ce texte s’inscrit dans le pro-
longement du règlement pour une industrie « zéro net » 
(Net Zero Industry Act), dont il approfondit la logique. 
Il vise simultanément à renforcer la capacité manu-
facturière européenneI et la résilience des chaînes de 
valeur, et à stimuler la demande de technologies et 
produits bas carbone fabriqués sur le territoire de l’UE 
(« Made in Europe »).

Conformément aux recommandations du rapport 
Draghi, son principal apport est de créer des marchés 
pilotes au moyen d’exigences de contenu européen 
et/ouII de faible intensité carbone dans les marchés 
publics et les régimes de soutien public, notamment 
pour des secteurs stratégiques pour l’UE comme 
l’acier, le ciment, l’aluminium, l’automobile et les tech-
nologies net zéro. La proposition encourage une 
plus grande réciprocité dans les marchés publics, en 
accordant un traitement égal aux pays qui donnent 
accès à leur marché aux entreprises de l’UE. À l’instar 
de la vision défendue par l’Allemagne, le contenu pro-
venant de partenaires avec lesquels l’Union a conclu 
un accord établissant une zone de libre-échange ou 
une union douanière, ou qui sont parties à l’accord 
sur les marchés publicsIII, est réputé être originaire de 
l’Union (« made with Europe »). Toutefois, cette défini-
tion du périmètre applicable au « Made with Europe » 
soulève une question d’équilibre délicate  : comment 
préserver une exigence crédible de contenu local 
pour soutenir le développement des chaînes de valeur 
européennes, sans en diluer la portée par une ouver-
ture excessive, ni créer de tensions avec les parte-
naires commerciaux exportant vers l’Union ? Se pose 
en effet la question des critères permettant de déter-
miner quels pays peuvent être intégrés à ce périmètre, 
dans des conditions qui restent suffisamment protec-
trices de l’industrie européenne, tout en étant transpa-
rentes et en évitant des exclusions susceptibles d’être 
perçues comme arbitraires ou de nature à créer des 
distorsions de concurrence entre partenaires commer-
ciaux. Enfin, l’IAA établit des conditions pour les inves-
tissements majeurs dans des secteurs stratégiques 
dépassant 100  M€ lorsqu’un seul pays tiers contrôle 
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plus de 40  % de la capacité manufacturière mon-
diale. Ces investissements doivent créer des emplois 
de qualité, stimuler l’innovation et la croissance, et 
générer une valeur réelle pour l’UE grâce au transfert 
de technologies et de connaissances, et grâce au res-
pect des exigences de contenu local. Ils doivent éga-
lement garantir un niveau minimal d’emploi européen 
de 50 %, tandis que le texte encadre plus strictement 
les licenciements en cas de rachat d’entreprises euro-
péennes par des investisseurs étrangers, notamment 
si ceux-ci reçoivent de l’argent public. 

Enfin, le projet introduit un volet de simplification admi-
nistrative, avec des procédures de permis accélérées, 
ainsi que la possibilité de désigner des zones d’accélé-
ration industrielle. Cette initiative doit être lue comme 
une première brique d’un ensemble plus vaste  : la 
feuille de route «  Une Europe, un marché  » prévoit 
en effet qu’elle soit complétée par d’autres textes, 
notamment sur les marchés publics (Public Procure-
ment Act), les produits européens (European Products 
Act) et l’économie circulaire (Circular Economy Act)17.

Le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
se renforce, entre simplification et approfondisse-
ment. En 2025, l’évolution du mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières (MACF) traduit son passage 
progressif d’un instrument centré sur l’égalisation du 
prix carbone à un outil plus large de politique indus-
trielle et commerciale, visant à préserver simultané-
ment la décarbonation et la compétitivité des chaînes 
de valeur européennes. En octobre 2025, un ensemble 
de mesures de simplificationI a été adopté dans le 
cadre du paquet « Omnibus I »18 afin de réduire les coûts 
administratifs liés à la mise en œuvre du mécanisme, 
faisant de facto sortir près de 90 % des entreprises ini-
tialement couvertes du champ du dispositif mais qui, 
selon la Commission européenne, ne représentaient 
que 1 % des émissions SEQE-UE 1 (principalement des 
PME et des importateurs occasionnels)19. D’autre part, 
à mesure que l’entrée en phase définitive du MACF 
au 1er janvier 2026 approchait, les travaux de mise en 
œuvre ont conduit à l’adoption d’actes d’exécution 
précisant les modalités opérationnelles du système 
(registre, vérification, calcul des certificats, procé-
dures douanières). Enfin, la proposition de la Commis-

I.	 Introduction d’un seuil de minimis fondé sur la masse (50 tonnes annuelles) au lieu du seuil d’exemption antérieur fondé sur la valeur des envois 
(150 € par expédition), ajustements relatifs au calcul des émissions intrinsèques, aux procédures d’autorisation des déclarants MACF et aux 
obligations déclaratives.

II.	 Ces secteurs font déjà l’objet d’un examen dans le rapport de révision prévu à l’article 30 du règlement MACF et l’exposé des motifs de la propo-
sition COM(2025)989 de décembre 2025 précise qu’ils pourront être intégrés dans une future révision législative. 

III.	 Cette liste figure dans la dernière proposition de compromis de la présidence chypriote du Conseil sur la révision du MACF, datée du 29 mai 2026. 
Nicosie souhaite que ce nouveau texte fasse l’objet d’un accord des ministres de l’économie et des finances des Vingt-Sept, qui se réuniront le 
12 juin 2026.

sion européenne du 17 décembre 202520 marque une 
inflexion plus substantielle en cherchant à corriger 
les risques résiduels de fuite de carbone : elle prévoit 
l’extension du MACF à environ 180 produits aval for-
tement consommateurs d’acier et d’aluminium, ainsi 
qu’un renforcement des dispositions anti-contourne-
ment21. La Commission européenne présente explicite-
ment cette extension comme une première étape, qui 
pourrait être suivie d’une extension à d’autres produits 
à l’aval, notamment dans le secteur du ciment, des 
engrais et de l’hydrogèneII. La présidence chypriote 
du Conseil de l’UE a proposé d’étendre encore cette 
liste, qui pourrait ainsi couvrir quelques 200 produits, 
parmi lesquels des biens entrant dans la composition 
de véhicules, de produits électroménagers ou de dif-
férents types de chaudièresIII. Les discussions vont se 
poursuivre sur cette base au sein du Conseil, puis le 
Parlement devrait adopter sa position en septembre 
2026. Enfin, une proposition distincte22 établit un Fonds 
temporaire pour la décarbonation, destiné à répondre 
au risque résiduel de fuites de carbone pesant sur les 
industries européennes intensives en énergie, à mesure 
que les quotas gratuits du SEQE-UE seront progressi-
vement supprimés (cf. 6.1). Ce fonds, conçu comme 
un instrument transitoire et ciblé, vise à soutenir les 
entreprises exposées sous condition d’investissements 
dans la décarbonation, dans l’attente d’une réponse 
plus structurelle lors de la révision du SEQE-UE 1 pré-
vue en 2026 (cf. 6.1). La solution qui sera retenue par la 
suite devra toutefois démontrer sa compatibilité avec 
les règles de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC)23, qui interdisent les subventions à l’export24.

La sortie des énergies fossiles russes révèle les défis 
persistants de la souveraineté énergétique euro-
péenne. Entre 2025 et 2026, l’Union européenne a 
considérablement renforcé son arsenal législatif 
visant à mettre fin aux importations d’énergies fos-
siles russes dans le cadre de la stratégie REPowerEU 
(cf. HCC, Rapport annuel 2024, chap.5). En mai 2025, 
la Commission européenne a présenté une feuille de 
route25 prévoyant l’arrêt complet des importations 
de gaz, pétrole et progressivement de nucléaire civil 
russes d’ici 2027. Le règlement (UE) 2026/261, adopté 
le 26 janvier 2026, organise la sortie progressive du 
gaz russe26, en prévoyant notamment l’interdiction 
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des nouveaux contrats de gaz russe à partir de 2026, 
la fin des importations de gaz naturel liquéfié (GNL) 
russe d’ici fin 2026 et l’arrêt des importations de gaz 
russe par gazoduc au plus tard à l’automne 2027. Ces 
évolutions traduisent une transformation profonde de 
la politique énergétique européenne, désormais arti-
culée autour de la sécurité et de la diversification 
des approvisionnements. La guerre en Ukraine a en 
effet entraîné un report de la demande européenne 
en combustibles fossiles vers le GNL américain ou 
moyen-oriental (cf. chapitre 1). Ainsi, l’accord commer-
cial et tarifaire scellé entre l’UE et les États-Unis en juil-
let 2025I prévoit d’importants achats d’énergie amé-
ricaine par l’Europe, essentiellement du GNL et du 
pétrole, pour un montant de près de 700 Md€ en trois 
ans, et ce jusqu’à fin 2028. Cet engagement créé une 
nouvelle dépendance et comporte un risque impor-
tant de verrouillage fossile avec la création d’actifs 
échoués sur le continent européen (investissement 
dans les terminaux GNL portuaires, expansion des 
infrastructures de regazéification) (cf. HCC, Rapport 
annuel 2025, chap.5.2). La guerre déclenchée au prin-
temps 2026 au Moyen Orient, et qui a abouti au blo-
cage du détroit d’Ormuz, met à nouveau en lumière la 
vulnérabilité de l’UE dans un contexte de dépendance 
structurelle aux combustibles fossiles. Ainsi, comme 
le HCC le relevait dans son rapport de 2025, la quête 
d’autonomie stratégique passe moins par un chan-
gement de partenaires, que par une sortie rapide des 
fossiles, seule à même de garantir la souveraineté de 
l’Union et de ses États membres⁵ (cf. chapitre 1).

La révision de la loi européenne sur le climat27 a per-
mis l’adoption par l’UE d’un objectif climatique à 
l’horizon 2040 ambitieux, mais qui doit désormais 
trouver sa traduction dans l’ensemble du cadre 
réglementaire européen. Conformément à la loi euro-
péenne sur le climat de 202128, l’UE a adopté sa cible 
intermédiaire de réduction des émissions de GES pour 
2040, de manière cohérente avec l’objectif de neu-
tralité climatique d’ici 205029, en tirant les leçons du 
premier bilan mondial de l’Accord de Paris (cf. HCC, 
Rapport annuel 2024, chap. 5.1). Faisant suite aux 
recommandations du Conseil scientifique consulta-

I.	 Accord politique conclu par la Commission européenne avec Washington sous forme de déclaration conjointe en juillet 2025, en cours d’adop-
tion par les colégislateurs de l’UE, qui ont trouvé un accord sur sa mise en œuvre le 20 mai 2026. 

II.	 ESABCC (2023), Scientific advice for the determination of an EU-wide 2040 climate target and a greenhouse gas budget for 2030–2050  : 
dans son rapport du 15 juin 2023, le Conseil scientifique consultatif européen recommandait de fixer l’objectif 2040 à -90-95 % par rapport à 
1990 pour respecter les engagements climatiques de l’UE à l’horizon 2050. Il réitérait cette recommandation dans son avis de juin 2025 (ESABCC 
(2025), Scientific advice for amending the European Climate Law - Setting climate goals to strengthen EU strategic priorities). 

III.	 Les critères, l’origine et les règles d’utilisation de ces crédits devront garantir qu’ils reposent sur des activités crédibles et transformatrices, 
menées dans des pays partenaires de manière compatible avec les objectifs de l’Accord de Paris, sont assortis de garanties solides en termes 
d’intégrité environnementale (évitement de la double comptabilisation, additionnalité, pérennité, MRV), de cobénéfices économiques, sociaux 
et environnementaux et de garanties en matière de droits de l’homme. Ils devront avoir une ambition élevée s’agissant de la part des recettes 
allouées à l’adaptation et au partage des bénéfices d’atténuation avec les pays concernés.

tif européen sur le changement climatique (European 
scientific advisory board on climate change, ESABCC 
en anglais) de juin 2023II, la Commission européenne a 
présenté, en février 2024, une communication accom-
pagnée d’une évaluation d’impact suggérant de fixer 
à -90 % cet objectif par rapport aux niveaux de 1990. 
La difficulté pour le Conseil de parvenir à un consen-
sus a finalement nécessité une orientation politique de 
la part du Conseil européen (niveau chefs d’État et de 
gouvernement) et retardé le calendrier d’adoption de 
la Contribution déterminée au niveau national (CDN) 
que l’UE a présenté lors de la COP30. 

Après d’intenses discussions, le Conseil, puis le Parle-
ment sont parvenus à un accord définitif, fixant l’ob-
jectif de réduction nette des émissions de GES à -90 % 
pour 2040 par rapport aux niveaux de 1990 ; cet objec-
tif devra être atteint grâce à des réductions nationales 
d’au moins -85 % et la possibilité d’utiliser, à partir de 
2036, des crédits carbone internationaux pouvant 
aller jusqu’à 5 % des émissions nettes de l’UE en 1990. 
Le texte prévoit qu’une phase pilote peut être envi-
sagée pour la période 2031-2035 afin d’amorcer un 
marché de crédits carbone internationaux de haute 
intégrité. L’usage de ces crédits devra présenter des 
garanties en matière environnementale, de respect 
des droits humains et de cobénéfices pour les pays 
tiers concernésIII, et la Commission pourra compléter, 
le cas échéant, les critères établis sur ce point dans 
le cadre de l’article 6.4 de l’Accord de Paris. Le texte 
appelle à une plus grande flexibilité entre les sec-
teurs et les instruments, afin de favoriser la réalisation 
de l’objectif 2040 d’une manière efficace par rapport 
aux coûts. Il met en avant le rôle des absorptions per-
manentes de carbone réalisées dans l’Union (et éven-
tuellement en dehors de celle-ci sous certaines condi-
tions) dans le cadre du SEQE-UE, afin de compenser 
les émissions résiduelles difficiles à réduire. Enfin, il 
comporte de nombreuses mentions à l’exigence de 
transition juste, mais aussi à la neutralité technolo-
gique (avec une mention explicite du nucléaire), à la 
compétitivité et à la sécurité économique. Sous la 
pression d’une minorité de blocage, il prévoit aussi le 
report d’un an de l’entrée en vigueur du SEQE-UE 2, soit 
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en 2028I. L’accord politique trouvé comporte égale-
ment un possible assouplissement de l’objectif de fin 
de vente des véhicules thermiques légers en 2035, qui 
a ensuite été précisé par la Commission européenne 
dans une proposition législative de décembre 2025 
modifiant le cadre des normes d’émissions des véhi-
culesII (cf. 4.1). Le texte de l’amendement prévoit en 
outre que la Commission examinera le rôle des carbu-
rants à émissions nulles ou faibles et des carburants 
renouvelables dans la décarbonation des transports, 
y compris celle du transport routier au-delà de 2030.

La Commission évaluera tous les deux ans la mise 
en œuvre des objectifs intermédiaires et des trajec-
toires de décarbonation adoptés par l’UE, en tenant 
compte des données scientifiques les plus récentes, 
des progrès technologiques et des nouveaux défis et 
perspectives en matière de compétitivité. Elle pourra 
faire des propositions législatives visant à renforcer les 
mesures prévues au titre du cadre facilitateur et à révi-
ser la loi climat, y compris l’objectif intermédiaire pour 
2040. Dans un contexte d’incertitude sur l’évolution du 
puits naturel, le texte appelle à ne pas reporter d’éven-
tuelles lacunes en matière d’absorptions naturelles sur 
les autres secteurs économiques  : ainsi, dans le cas 
où le taux estimé d’absorptions naturelles nettes pour 
2040 s’écarterait sensiblement de ce qui serait néces-
saire pour atteindre l’objectif 2040, la Commission 
pourrait proposer des mesures au niveau de l’Union, y 
compris, si cela s’avère nécessaire, un ajustement de 
l’objectif intermédiaire pour 2040 correspondant aux 
éventuelles lacunes et dans les limites de celles-ci. 

En 2026, ce nouvel objectif pour 2040 sera décliné 
dans des propositions législatives afin d’adapter le 
cadre réglementaire de l’UE en matière d’énergie et 
de climat pour la période post-2030 (marché car-
bone européen, règlement sur le partage de l’effort, 
UTCATF, gouvernance de l’énergie et du climat, etc.). 
Cet alignement intervient dans un contexte de sim-
plification réglementaire et de demande de flexibilité 
accrue dans l’utilisation des instruments européens et 
aura des liens étroits avec l’agenda de compétitivité 
porté par la Commission européenne (cf. supra).

L’adaptation au changement climatique devient un 
enjeu structurant de l’action européenne. En avril 
2025, la Commission européenne a annoncé l’élabo-
ration d’un nouveau plan européen d’adaptation au 

I.	  Cette entrée en vigueur avait précédemment été reportée de 2026 à 2027. 
II.	 Le règlement (UE) 2019/631 modifié sur les normes CO₂ des véhicules prévoit une réduction de 100 % des émissions de CO₂ à l’échappement des 

voitures neuves en 2035. Le 16 décembre 2025, la Commission a présenté une proposition législative (Automotive Package) modifiant ce cadre : 
remplacement de l’objectif de −100 % en 2035 par un objectif de −90 % avec autorisation de poursuite de la vente de certains véhicules ther-
miques ou hybrides après 2035.  

changement climatique, dont la publication est pré-
vue pour la deuxième moitié de l’année 2026. Ce plan 
doit permettre à l’UE d’établir des objectifs et des indi-
cateurs d’adaptation mesurables au niveau européen 
et conformes au cadre mondial d’adaptation déve-
loppé sous l’Accord de Paris, de soutenir le suivi, l’éva-
luation et l’apprentissage, et de renforcer la gouver-
nance afin d’améliorer la coordination entre les 
institutions européennes et les États membres. Depuis 
les années 1980, l’Europe se réchauffe deux fois plus 
vite que la moyenne mondiale, ce qui en fait le conti-
nent qui se réchauffe le plus rapidement au monde. 
L’UE et ses États membres sont déjà confrontés à de 
graves conséquences climatiques, qui entraînent des 
pertes humaines et des dommages économiques30 et 
ont des impacts importants dans différents domaines, 
dont la santé publique31. Depuis 2013, un cadre euro-
péen d’adaptation s’est progressivement mis en place 
et renforcé, et l’objectif d’adaptation a été intégré 
dans le cadre juridique de l’UE par la loi euro-
péenne sur le climat en 2021 (cf. HCC, rapport 
2025, annexe 4.1.1). Face à la multiplication des événe-
ments extrêmes liés au changement climatique, la 
question de la résilience et de la gestion des risques de 
catastrophes a récemment fait l’objet d’une attention 
particulière dans plusieurs documents politiques clés 
de l’UE, notamment la Boussole de compétitivité, la 
Vision pour l’agriculture et la communication sur le 
prochain cadre financier pluriannuel (CFP). Ces docu-
ments ont reconnu les répercussions sociales et éco-
nomiques graves du changement climatique en 
Europe. Dans cette perspective, l’adaptation tend à 
dépasser le seul champ environnemental pour devenir 
un enjeu transversal de sécurité, de stabilité écono-
mique et de protection des services essentiels. Le coût 
moyen des catastrophes naturelles a en effet doublé, 
passant de 8  Md€ par an dans les années 1980 à 
16 Md€ par an au cours de la dernière décennie. Selon 
l’évaluation européenne des risques climatiques (rap-
port EUCRA de 2024)32, les pertes économiques cumu-
lées pourraient atteindre 175 Md€ (soit environ 1,4 % 
du PIB de l’UE) dans un scénario de réchauffement de 
3 °C. Compte tenu de ces risques, la Cour des comptes 
européenne a recommandé d’assurer la pérennité du 
financement européen de l’adaptation33. Un rapport 
de l’Agence européenne de l’environnement de juin 
202634 montre par ailleurs que les progrès en matière 
d’adaptation demeurent inégaux en Europe. Des 
lacunes persistent dans l’évaluation des risques clima-
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tiques, la mise en œuvre des mesures, leur finance-
ment, leur suivi, ainsi que dans la coopération trans-
frontière, ce qui limite le niveau de préparation des 
territoires. Le développement de méthodologies et 
d’indicateurs communs, ainsi que l’évaluation systé-
matique des mesures d’adaptation, combinés à une 
clarification des mécanismes de coordination et des 
responsabilités en matière de gestion des risques, sont 
nécessaires pour suivre et renforcer la résilience climatique 
à l’échelle européenne. Dans un avis rendu début 202635, 
le conseil scientifique européen (ESABCC) insistait 
déjà sur l’insuffisance des efforts actuels face à des 
risques climatiques systémiques, transfrontaliers et 
croissants, et sur la nécessité d’un cadre européen 
d’adaptation plus structuré, fondé sur des évaluations 
harmonisées des risques, des objectifs mesurables et 
une coordination multi-niveaux renforcée.

L’assouplissement du règlement sur la déforestation 
importée interroge la cohérence de l’ambition envi-
ronnementale européenne. Le règlement européen 
sur la déforestation importée36 a été fortement assou-
pli fin 2025, avec l’adoption d’un acte d’exécution 
sur les benchmarks, critiqué pour le faible nombre de 
pays classés « à haut risque », réduisant ainsi le niveau 
de contrôle et les obligations de diligence. D’autres 
ajustements illustrent le recul de l’UE sur cette régle-
mentation pourtant importante pour contribuer à la 
transition vers des chaînes de valeur durables et sans 
déforestation à l’échelle mondiale : l’entrée en appli-
cation du règlement a fait l’objet d’un nouveau report, 
au 30 décembre 2026 pour les grandes entreprises 
et au 30 juin 2027 pour les PME ; plusieurs simplifica-
tions administratives susceptibles de conduire à une 
moindre ambition de certaines obligations ont été 
apportées au dispositif  ; enfin, une réduction poten-
tielle du champ d’application du texte est interve-
nue, certains produits ayant déjà été retirés ou pou-
vant l’être à l’avenir (ex. cuir37). Une nouvelle révision 
est à prévoir en 2026 au titre de la clause de revoyure 
contenue dans le règlement, dans un contexte de 
dégradation de l’ambition environnementale euro-
péenne et de tensions commerciales croissantes avec 
les pays exportateurs tiers (ex. pays africains et lati-
no-américains producteurs de café, cacao, bois ou 
caoutchouc, pays asiatiques pour l’huile de palme). 

La montée en puissance des objectifs européens en 
matière d’absorptions de carbone s’accompagne du 
développement d’un cadre de certification, qui 

I.	 DACCS - Direct Air Carbon Capture and Storage : « captage direct du CO₂ dans l’air et stockage géologique » en français ; BioCCS - Biogenic 
Carbon Capture and Storage : « captage et stockage du carbone biogénique » en français ; BECCS - Bioenergy with Carbon Capture and Sto-
rage : « bioénergie, captage et stockage de carbone » en français. 

appelle une vigilance particulière en matière d’inté-
grité environnementale. Le premier cadre européen 
volontaire de certification des absorptions de car-
bone (Carbon Removal Certification Framework – 
CRCF en anglais) a été instauré en 2024 par le règle-
ment (UE) 2024/301238 qui en fixe les grands principes, 
tout en renvoyant la définition des règles méthodolo-
giques à des actes secondaires de la Commission. Un 
règlement d’exécution adopté en novembre 202539 a 
opérationnalisé le système (organismes certificateurs, 
audits, procédures), puis un premier acte délégué40 de 
février 2026 (en vigueur en mai 2026) a défini les métho-
dologies applicables aux absorptions permanentes 
de carbone (DACCS, BioCCS/BECCSI, biochar). 
Deux nouveaux actes délégués sont attendus en 2026 
sur le stockage agricole de carbone et le stockage du 
carbone dans les produits. Les débats autour du cadre 
méthodologique adopté en 2026 portent principale-
ment sur l’intégrité environnementale du système (per-
manence des absorptions, additionnalité), ainsi que 
sur les effets potentiels d’une future intégration des 
absorptions de carbone (CDR) dans le marché car-
bone européen (cf. 6.1). Une autre question concerne la 
demande du secteur privé pour ces crédits européens 
certifiés, qui seront généralement plus coûteux que les 
crédits internationaux. Depuis 2025, la Commission 
explore également la possibilité d’une extension du 
CRCF à d’autres technologies (augmentation de l’al-
calinité des océans, captage direct du carbone dans 
les océans, altération accélérée des roches, minérali-
sation du carbone), couvrant potentiellement les CDR 
marins, dont l’efficacité réelle reste encore débattue 
au niveau scientifique aujourd’hui (cf. 4.7.3.3).

L’encadrement européen des aides d’État évolue 
pour soutenir la décarbonation industrielle. L’enca-
drement des aides d’État pour le Pacte pour une indus-
trie propre (Clean Industrial Deal State Aid Framework 
– CISAF), adopté par la Commission européenne le 
25 juin 2025, a vocation à faciliter le soutien public 
aux secteurs de la décarbonation (cf. HCC, Rapport 
annuel 2025, chap. 5.1, p.360). Dans son rapport annuel 
2025, le HCC relevait qu’une révision en profondeur du 
régime des aides d’État était devenue nécessaire pour 
accompagner la transition de l’industrie européenne, 
considérant que les aménagements de l’encadrement 
temporaire de crise et de transition (TCTF) instaurés 
dans le contexte de la relance post-Covid, n’étaient 
pas à la hauteur des défis tant en matière de simplifi-
cation, de coordination stratégique, de distorsion de 
marché, que de transparence et de responsabilité 
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(cf. HCC, Rapport annuel 2025, chap.5.1 p.360). Pré-
senté comme l’un des principaux instruments de finan-
cement du Pacte pour une industrie propre, le CISAF 
vise à simplifier et accélérer les aides publiques en 
faveur des énergies renouvelables, des technologies 
bas-carbone, de l’hydrogène, de l’électrification et 

de la décarbonation des industries électro-intensives. 
Le dispositif continue néanmoins à faire l’objet de cri-
tiques concernant la persistance d’une forte com-
plexité réglementaire et le risque de fragmentation du 
marché intérieur au profit des États membres dispo-
sant des plus importantes capacités budgétaires.

ÉTAT D’AVANCEMENT 
DE LA STRATÉGIE FRANÇAISE ÉNERGIE CLIMAT 5.1.2

5.1.2.1 - SFEC

Le HCC salue la publication, en 2025 et 2026, des 
textes finaux du plan national d’adaptation au chan-
gement climatique (PNACC), de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) et de la stratégie 
nationale bas carbone (SNBC). Ensemble, ces trois 
documents constituent le socle de la stratégie fran-
çaise énergie climat (SFEC), démarrée en 2021, et dont 
la concrétisation repose sur la publication de la ver-
sion finale du PNACC 3 le 12 mars 2025 ; de la version 
finale de la PPE 3 le 12 février 2026 ; et d’un projet final 
de SNBC 3 le 5 juin 2026. Le HCC salue la publication 
des trois composantes clés de la SFEC, sur lesquels 
il a publié trois avis dédiés, auxquels  les documents 
de planification écologique sectoriels, territoriaux et 
feuilles de route d’acteurs privés doivent se référer 
pour se mettre en cohérence (Recommandation 4.1, 
HCC, 2025, Rapport annuel). Pour autant, la publica-
tion de ces trois documents ne s’est pas accompa-
gnée d’un support dédié de présentation de la SFEC. 
L’absence de loi quinquennale de programmation 
énergie-climatI, telle que prévue par l’article 2 de la loi 
énergie-climat (loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 sur 
l’énergie et le climat dite « LEC »)  affaiblit le portage 
normatif de la PPE et, par conséquent, de la SFEC dans 
le domaine des enjeux énergétiques (HCC, 2025, Rap-
port annuel). 

La SFEC permet de viser la cohérence entre poli-
tique climatique, énergétique et d’adaptation. SNBC 
et PPE reposent déjà sur le même scénario central de 
modélisation de production et consommation d’éner-
gie par secteur. La question de l’eau et du bouclage 
biomasse est aussi intégrée à ces différents textes. 
Une publication formelle de la SFEC permettrait d’illus-
trer la prise en compte des enjeux transversaux et des 
liens, qu’il s’agisse de cobénéfices ou de freins poten-

I.	 La LEC indique que la loi quinquennale de programmation énergie-climat « détermine les priorités d’action de la politique énergétique nationale 
pour répondre à la politique énergétique et climatique »

tiels, entre eux, et le développement d’une approche 
plus systémique et complète que dans les stratégies 
précédentes. Dans ses avis sur les projets de PNACC 3 
(mars 2025), PPE 3 (avril 2025), puis SNBC 3 (mars 2026) 
mis en consultation, le HCC soulignait néanmoins plu-
sieurs pistes d’amélioration pour chacun de ces piliers 
de la SFEC et formulait des recommandations.

La portée contraignante de la SFEC, non matériali-
sée par un document à part entière ni soutenue par 
un texte législatif de niveau supérieur, reste fragile 
et sa pérennité n’est pas garantie. L’absence persis-
tante, déjà soulignée dans les rapports précédents 
du HCC, d’une loi de programmation énergie-climat, 
étendue au périmètre complet de la SFEC, prive l’en-
semble de la stratégie d’un socle juridique robuste 
qui pourrait concrétiser l’ambition générale et facili-
ter le portage politique et la continuité de cette stra-
tégie dans le temps. La SNBC et la PPE reposent sur 
des décrets dont le caractère contraignant demeure 
limité, le PNACC n’a pas de base normative formelle. 
Dès lors, la capacité de la SFEC à transformer dura-
blement l’action publique dans son ensemble appa-
raît limitée. Son caractère prescriptif à l’égard de l’en-
semble du gouvernement et des futurs projets de loi 
semble restreint. Cette situation interroge la portée 
réelle de la SFEC sur l’ensemble de l’action gouverne-
mentale et parlementaire. Elle soulève également la 
question de sa pérennité dans un contexte de débats 
parlementaires marqués par des remises en cause de 
certaines avancées environnementales. En l’absence 
de contraintes juridiques plus fortes, un risque existe 
que les orientations des trois documents constitutifs 
de la SFEC soient à l’avenir abandonnées, remises en 
cause ou insuffisamment mises en œuvre.

La SFEC n’est pas adossée à des financements à la 
hauteur des besoins. L’atteinte des objectifs d’atténua-
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tion suppose un doublement des investissements 
bas-carbone et une division par deux des investis-
sements carbonés. Si l’essentiel de l’effort d’investis-
sement repose sur des acteurs privés, l’engagement 
budgétaire de l’État est indispensable pour réaliser les 
investissements nécessaires sur son propre patrimoine 
et pour soutenir l’investissement des ménages et des 
entreprises. Or, la Stratégie pluriannuelle des finan-
cements de la transition écologique et de la politique 
énergétique nationale (Spafte) prévoit une stagna-
tion des dépenses, de l’État et de ses opérateurs, favo-
rables à la transition jusqu’en 2028. Cette trajectoire 
apparaît en décalage avec les investissements que les 
administrations publiques doivent réaliser en tant que 
porteuses de projets (estimés à +13 Md€/an supplémen-
taires d’ici 2030 par rapport à 202441) ainsi qu’avec la 
nécessité d’accompagner une hausse importante de 
l’investissement privé. Concernant l’adaptation au 
changement climatique, les besoins d’investissement 
ne sont pas clairement identifiés et leur financement 
constitue un angle mort de la planification écologique. 
La Spafte prévoit une stagnation du soutien direct à 
l’adaptation (recherche, prévention des risques, sou-
tien à l’adaptation des collectivités, ingénierie) ainsi 
que des dépenses favorables à l’adaptation (c’est-à-
dire des dépenses générant des cobénéfices d’adap-
tation telles que le soutien aux agences de l’eau ou à 
la rénovation d’ampleur). Dans ce contexte, la mise en 
œuvre des actions prévues par le PNACC 3 apparaît 
compromise.

La territorialisation de la SNBC, du PNACC et de la 
PPE progresse à des degrés variables. Si la déclinai-
son de la PPE relève davantage du niveau régional au 
regard des répartitions de compétences entre État et 
collectivités, la déclinaison de la SNBC et du PNACC 
relève de l’ensemble des échelons de gouvernance 
territoriale via les documents de planification et d’ur-
banisme. Dans son rapport sur les politiques clima-
tiques dans les territoires42, le HCC identifie le cadre 
juridique de déclinaison des objectifs de la SNBC au 
niveau territorial. L’alignement des planifications ter-
ritoriales (PCAET et Sraddet) avec les objectifs de la 
SNBC  3 est annoncé par le Secrétariat général à la 
planification écologique (SGPE)I dans le cadre des 
exercices de Conférences des parties (COP) prévus en 
2027. La direction générale de l’énergie et du climat 
(DGEC), en lien avec le Commissariat général au déve-
loppement durable (CGDD), l’Ademe et le SGPE, déve-
loppe plusieurs outils pour accompagner les territoires 
dans la territorialisation de la SNBC 3 : des indicateurs 

I.	 Audition du SGPE par le Conseil national de transition écologique (CNTE) le 12 mai 2026 ; Audition du SGPE par le HCC en plénière du 21 mai 2026.

à la maille des Établissements publics communaux et 
intercommunaux (EPCI) ; une territorialisation indica-
tive des trajectoires de la SNBC 3 à cette même maille ; 
une méthode harmonisée (puis un outil) d’apprécia-
tion ex ante des gains potentiels en matière de réduc-
tion des émissions de GES permis par les plans et les 
programmes des collectivités ; ainsi qu’un guide natio-
nal de déclinaison volontaire de la SNBC auprès des 
entreprises. L’articulation des différents acteurs natio-
naux concernés (CGDD, DGEC, Ademe, SGPE), en par-
ticulier pour la production d’un socle d’indicateurs de 
résultats tangibles harmonisé, est un point d’atten-
tion (cf 5.1.2.5 et HCC, 2026, Rapport Territoires). L’ab-
sence de portée normative du PNACC ne permet pas 
le même niveau d’opposabilité et/ou de mise en com-
patibilité que pour la SNBC dans le cadre de planifi-
cation territoriale, même si des progrès notables sont 
permis par la publication du décret sur la trajectoire 
de réchauffement de référence pour l’adaptation au 
changement climatique (TRACC) en janvier 2026 
(cf 5.1.2.4). L’effet des COP menées au niveau infra-ré-
gional en 2025 sur l’adaptation nécessite encore 
quant à lui d’être évalué.

Des évolutions réglementaires sont indispensables 
pour coordonner la transition des usages de l’éner-
gie. Il est essentiel de les anticiper suffisamment en 
amont en complément des mesures d’incitation, ce 
qui est encore insuffisamment le cas. La réglemen-
tation est d’autant plus efficace lorsqu’elle est instau-
rée tôt et donne un cap à moyen-long terme. L’ho-
rizon de neutralité carbone en 2050 a ainsi permis 
de structurer une transition progressive et planifiée, 
munie de jalons intermédiaires. Un manque d’antici-
pation peut être néfaste à la transition ou à l’écono-
mie. Si l’obligation d’installer des bornes de recharge 
dans les nouveaux immeubles collectifs est appliquée 
tardivement, cela contraint par exemple la demande 
en véhicules électriques. De même, l’absence d’inter-
diction de remplacement des chaudières au gaz dans 
les bâtiments existants empêche une transition lisse et 
mesurée, impliquant soit l’échouage d’actifs en état 
de fonctionner, soit l’échec de l’objectif de sortie du 
gaz pour cet usage en 2040, par un verrouillage car-
bone. A contrario, des mesures réglementaires instau-
rées pour interdire une solution carbonée dont l’oppor-
tunité économique est très réduite a moins d’intérêt, 
et relève plus de l’effet d’annonce. Enfin, les mesures 
réglementaires doivent être accompagnées par des 
incitations permettant une transition adaptée aux 
capacités des acteurs. 
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Les positions techniques en termes de transition 
manquent parfois de cohérence avec les stratégies 
centrales que sont la PPE et la SNBC, en particulier 
face aux enjeux économiques et commerciaux. La 
France a par exemple été pionnière en établissant la 
nécessité d’un mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières et l’a longuement soutenu comme condi-
tion à l’élaboration de taxes sur les engrais agricoles 
de synthèse (cf. débats loi «  Climat et résilience  »), 
mais réclame désormais de façon contradictoire une 
exemption de ces mêmes engrais de synthèse au 
MACF. La feuille de route pour la sortie des énergies 
fossiles mentionne un objectif ambigu de 2 millions 
de logements sociaux sortis du gaz d’ici à 2050. Cet 
objectif est positif pour la décarbonation, mais c’est 
bien l’ensemble des logements qui devront être sor-
tis du gaz fossile,  à l’horizon 2040, pour respecter la 
directive sur la performance énergétique des bâti-
ments, objectif confirmé par la PPE 3I. À l’horizon 2050, 
la neutralité climatique sera requise et la SNBC prévoit 
une sortie de toutes les énergies fossiles d’ici à 2050II, 
alors qu’elle ne table que sur un remplacement pro-
gressif de la « majorité » des chaudières à gaz d’ici à 
2050 dans le résidentiel, ce qui est insuffisant.

5.1.2.2 - SNBC

En mars 2026, le HCC a publié un avis sur le projet ini-
tial de SNBC 3 qui souligne ses avancées en termes 
d’ambition pour réduire les émissions et l’empreinte 
carbone de la France. Dans cet avis sur la version 
du projet de SNBC  3 présentée en décembre 2025, 
le HCC salue la révision à la hausse des objectifs de 
réduction d’émissions brutes par rapport à la SNBC 2, 
notamment pour aligner la cible d’émissions brutes en 
2030 avec le « fit for 55 » européen. L’ajout d’un objec-
tif sur l’empreinte, conformément à une recomman-
dation antérieure du HCC (Recommandation 7, HCC, 
2019, Avis sur le projet de SNBC 3), est une autre avan-
cée significative, permettant de cibler les émissions 
importées. Une autre avancée notable est la modéli-
sation fine des émissions qui améliore la robustesse de 
la trajectoire, allongée jusque 2050 afin de présenter 
les « bouclages » de long terme nécessaires à la neu-
tralité carbone. 

Le projet final de la SNBC 3 a été mis en consultation, 
et plusieurs améliorations ont été apportées, cer-
taines en réponse aux avis publiés, dont celui du HCC. 
Le gouvernement a publié le 5 juin 2026 les documents 

I.	 Voir Action chaleur.4
II.	 Charbon 2030, pétrole 2040-2045, gaz 2050

composant le projet final de la SNBC 3 et son projet de 
décret pour une dernière consultation publique d’un 
mois. Il ne s’agit donc pas encore de la version finale 
du texte. Le nouveau projet prend en compte l’avis du 
HCC et des autres instances. Par exemple, il apporte 
plus de clarté sur le calendrier de sortie des fossiles, 
sur l’affinement et la transparence des hypothèses sur 
le bouclage biomasse, sur les hypothèses condition-
nant l’atteinte par la France de l’objectif européen de 
réduction des émissions nettes de -90 % en 2040, ou 
encore sur les émissions cumulées évitées. 

Le HCC rappelle l’importance de l’adoption rapide 
de la SNBC 3. La SNBC constitue un cadre et un réfé-
rentiel essentiels pour l’action climatique à tous les 
niveaux, qu’il s’agisse de la déclinaison en mesures 
opérationnelles portées par l’État et les collectivités, 
mais aussi pour les entreprises et les particuliers. La 
SNBC est un document stratégique majeur et servant 
de référence à d’autres documents de planification : 
les nombreux documents transversaux, sectoriels et 
territoriaux ayant une incidence significative sur les 
émissions de GES sont soumis à un régime de prise en 
compte de la SNBC.

Le projet final de SNBC 3 rehausse l’ambition à court 
terme pour les émissions brutes. Le projet final de 
SNBC 3 publié pour mise en consultation le 5 juin 2026 
met légèrement à jour la trajectoire de réduction des 
émissions. Pour les émissions brutes, la cible 2030 est 
revue à la baisse (de 279 Mt éqCO2 à 274 Mt éqCO2) 
principalement du fait de la mise à jour des trajec-
toires des secteurs de la production d’énergies et de 
l’industrie, mais aussi des bâtiments. La SNBC 3 tient 
en effet compte du nouveau plan d’électrification 
annoncé en avril 2026 (cf. 5.1.2.5).

La cible à horizon 2040 est légèrement revue à la 
hausse pour les émissions brutes, mais compen-
sée par davantage de CO2 capté, rendant cette 
cible toujours compatible avec l’objectif collectif de 
l’UE, même s’il faut absolument faire porter la prio-
rité sur la baisse rapide des émissions brutes. À l’ho-
rizon 2040, la cible pour les émissions brutes totales 
est passée de 136  Mt  éqCO2 dans l’ancien projet à 
139 Mt éqCO2. Contrairement à la cible 2030, la cible 
brute 2040 a été légèrement revue à la hausse via les 
secteurs de l’agriculture, l’industrie hors captage et 
stockage du dioxyde de carbone (CCS) et la produc-
tion d’énergies (1 Mt éqCO2 de plus chacun). Néanmoins, 
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pour les puits, alors que la cible UTCATF 2040 est elle 
aussi revue légèrement à la hausse (passant de -25 à 
-23 Mt éqCO2), le CO2 capté dans les puits technolo-
giques est augmenté en 2040 (le total du CCS et du 
captage direct de l’air avec stockage du carbone 
(Direct Air Carbon Capture & Storage, DACCS) passe 
en 2040 de - 9,6 Mt éqCO2  à - 11,3 Mt éqCO2, avec un 
gain de 1 Mt pour le DACCS et de 0,7 Mt pour le CCS 
en industrie. Au total le bilan net total en 2040 passe 
de 94,4 Mt éqCO2 à 91,3 Mt éqCO2. L’objectif collectif 
de l’UE, sur ces émissions nettes (-90 % par rapport à 
1990) ne s’applique pas directement à la France, mais 
dépend d’hypothèses notamment sur le partage de 
l’effort entre pays. Compte tenu de ces hypothèses et 
des flexibilités possibles, la nouvelle cible de réduc-
tion des émissions nettes en 2040 apparaît ainsi com-
patible, sous réserve des négociations à venir, avec 
cet objectif européen. En effet, le projet précédent 
visait -83  % entre 1990 et 2040. Le nouveau projet 
(hors Guyane (cf. 3.2 et 4.7), avec sols forestiers inté-
grés aussi sur l’historique) vise aussi une réduction des 
émissions nettes de 83 % entre 1990 et 2030.

La cible 2050 est toujours marquée par de fortes 
incertitudes, et la trajectoire du nouveau pro-
jet apparaît encore un peu plus éloignée de la neu-
tralité stricte. Dans le nouveau projet, la cible 2050 
pour les émissions brutes résiduelles est légèrement 
plus haute (64 Mt d’émissions résiduelles brutes contre 
62 Mt précédemment), du fait de la révision de la tra-
jectoire de l’industrie (hors CCS biogénique). La cible 
UTCATF 2050 est légèrement revue, passant de -24 Mt 
à -22 Mt. Au total, la cible 2050 nette est encore un peu 
plus éloignée de la neutralité (bilan de source nette de 
5  Mt désormais). Des incertitudes persistent quant à 
la capacité à atteindre durablement la neutralité en 
2050, puis des émissions nettes négatives après 2050.

La question du non-respect de l’objectif européen sur 
l’UTCATF à horizon 2030 est posée. La cible pour le 
secteur UTCATF en 2030 mise sur une baisse du puits - 
une tendance contraire à l’objectif fixé dans le règle-
ment relatif à l’utilisation des terres, au changement 
de leur affectation et à la foresterie (Regulation on 
land use, land use change, and forestry (LULUCF)) pour 
la France au niveau européen. Comme le HCC le sou-
lignait dans son avis sur le projet précédent, « le scé-
nario central retenu pour le secteur UTCATF ne permet 
pas le respect de l’objectif réglementaire européen 
assigné à la France pour ce secteur en 2030 ». Le nou-
veau projet n’explicite pas davantage les modalités de 
non-respect éventuel de l’objectif du règlement LULUCF.

Le nouveau projet ne présente pas de mise à jour 
sur les émissions non énergétiques en agriculture et 
déchets, pourtant les plus marquées par des ques-
tionnements et des incertitudes. Le nouveau projet 
repose sur une mise à jour de la trajectoire de décar-
bonation qui semble concerner uniquement le CO2, 
en particulier via la prise en compte du plan d’élec-
trification et l’affinement des trajectoires dans l’indus-
trie. Or, en particulier aux horizons post-2040, les émis-
sions non énergétiques et en particulier les émissions 
de méthane prendront une importance croissante, 
et représenteront la quasi-totalité des émissions rési-
duelles en 2050.

Le HCC appelle à la prudence quant à la prise en 
compte du puits de la forêt guyanaise, avec une 
comptabilisation à part. La mise à jour 2026 de l’in-
ventaire national d’émissions de GES a introduit l’esti-
mation du bilan net de la forêt guyanaise non exploi-
tée, entrainant l’ajout d’un puits de carbone, jusqu’ici 
comptabilisé mais considéré par défaut à l’équilibre, 
de près de - 10 Mt éqCO2/an sur toute la période his-
torique jusqu’à aujourd’hui (cf. 3.2 et 4.7). La projec-
tion de ce puits à horizon 2050 est très incertaine, et 
la prise en compte de ce puits supplémentaire dans le 
scénario vers la neutralité carbone pose des questions 
de principe et de cohérence avec les modèles globaux 
(cf. 4.7, encadré 4.7.1.b). Le projet final de SNBC 3 ne 
tient pas compte de cette nouvelle estimation. Dans 
la perspective de la version finale de SNBC 3, compte 
tenu des enjeux présentés dans les sections 3.2 et 4.7, 
le HCC appelle à renforcer le suivi du bilan carbone 
de ce territoire mais à le comptabiliser distinctement 
du reste, dans le cadre de la définition de la trajectoire 
nationale vers la neutralité carbone en 2050. 

Bien que le plan d’électrification et la 3e stratégie 
pluriannuelle de financement de la transition écolo-
gique (SPAFTE) en préparation constituent une part 
importante d’opérationnalisation de la SNBC, la 
feuille de route opérationnelle demandée est encore 
attendue. La crédibilité de la SNBC  3 serait renfor-
cée par la garantie d’un suivi opérationnel centralisé, 
sous forme de feuille de route annuelle précisant l’en-
semble des mesures concernées et les moyens asso-
ciés (Recommandation 1, HCC, 2026, Avis sur le projet 
de SNBC 3). Il s’agit de coordonner la mise en œuvre 
de la SNBC avec la planification budgétaire et de 
garantir la stabilité des dispositifs. 
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Les effets du futur SEQE 2 et les mesures nécessaires 
pour limiter ses effets régressifs ne sont toujours pas 
présentés. Le nouveau système d’échange de quotas 
d’émissions (SEQE 2) couvrira les émissions de CO2 des 
bâtiments, du transport routier, de la construction et 
de la petite industrie. Initialement prévue au 1er janvier 
2027, son entrée en vigueur a été reportée à 2028 (cf. 6.1). 
Il s’agit d’un instrument important pour la mise en 
œuvre de la SNBC mais son impact distributif appelle 
à des mesures d’accompagnement. Le Plan Social 
pour le Climat, en partie alimenté par les recettes du 
SEQE 2, doit soutenir les investissements de décarbo-
nation des ménages modestes et des entreprises fra-
giles et prévoir des mesures de compensation ciblées. 
Les consultations prévues en amont de sa soumission 
à la Commission européenne n’ont toujours pas été 
engagées en juin 2026 (cf. 5.3.2.4) (Recommandation 
2, HCC, 2026, Avis sur le projet de SNBC 3). Le détail de 
la contribution de cet instrument à la mise en œuvre 
des leviers de la SNBC  3 et les mesures permettant 
d’éviter ses effets régressifs restent encore à préciser 
et le projet final ne permet pas de lever ce manque. 

La hausse du trafic aérien aux horizons 2030 et 2050 
n’est pas contenue. Face aux tensions sur les res-
sources en biomasse et à un bouclage incertain de la 
biomasse en 2030, l’avis du HCC sur le projet précé-
dent de SNBC 3 appelait à renforcer les objectifs de 
sobriété dans les secteurs qui dépendent le plus de la 
biomasse pour leur décarbonation. La sobriété et la 
maîtrise de la demande en matière de mobilité notam-
ment, sont des leviers importants de baisse des émis-
sions, qui pourraient être amplifiés. Le HCC appelait 
en particulier à davantage contenir la hausse du tra-
fic aérien aux horizons 2030 et 2050, dans un contexte 
de tensions sur la mobilisation de la biomasse, l’élec-
tricité décarbonée et le CO2 biogénique nécessaires 
à la production de carburants d’aviation durable, en 
maîtrisant la croissance des infrastructures sur le ter-
ritoire national (Recommandation 3, HCC, 2026, Avis 
sur le projet de SNBC 3). Dans le projet final, si la limita-
tion des imports pour les carburants durables semble 
avoir été renforcée à l’horizon 2050, les hypothèses sur 
la hausse du trafic aérien ne paraissent pas avoir été 
modifiées.

La mobilisation du levier de la demande alimentaire 
et des régimes alimentaires n’a pas été modifiée, 
bien qu’un objectif de réduction de la consommation 
de viande importée ait été ajouté. L’avis du HCC sur 

I.	  Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021
II.	  ibid.

le projet précédent recommandait de mieux mobiliser 
l’évolution des régimes alimentaires, tenant compte 
de l’empreinte, et la maîtrise de la demande de bio-
masse comme leviers de réduction des émissions, via la 
sobriété des usages (cf. recommandation n°4, HCC, 
2026, Avis sur le projet de SNBC 3). Dans le projet final, 
les hypothèses du scénario sur la consommation de 
viande ne sont pas clairement présentées, mais ne 
semblent pas avoir été modifiées. Un objectif de réduc-
tion de la viande importée a cependant été précisé.

La version de la SNBC  3 présentée en juin 2026 
aborde le sujet de la publicité dans plusieurs de ses 
orientations. Celles-ci sont pour certaines des rappels 
de la loi en vigueur (limitation de la publicité sur les 
véhicules thermiques les plus émetteurs dans l’Orien-
tation Transports Voyageurs n°2, déjà inscrite dans 
l’article 7 de la loi « Climat et Résilience »I), proposent 
des leviers sur la qualité et le volume des publicités 
(Orientation Entreprises n°8 portant sur la communi-
cation durable des entreprises, Orientation Numé-
rique n°2 sur la publicité numérique) ou mobilisent l’af-
fichage environnemental (Orientation Citoyens n°4). 
L’approche suivie dans la SNBC 3 semble donc miser 
sur une diversité, bienvenue, de leviers complémen-
taires, qui vont au-delà de la seule mobilisation de la 
responsabilité du consommateur – un levier inefficace 
s’il est pris isolément43. Du côté du plan d’électrifica-
tion des usages, la mesure n°3 consiste en un simple 
rappel de l’objectif légal acté dans l’article 7 de la loi 
« Climat et Résilience »II de réguler la publicité sur les 
énergies fossiles, qui doit effectivement être respecté 
(le plan annonce un décret qui doit être adopté d’ici 
la fin de l’année, soit 5 années après le vote de la loi).

Le Haut conseil pour le climat souligne le besoin 
de mener une action structurée autour de la publi-
cité, qui a fait l’objet de recommandations dans ses 
rapports précédents. Il a notamment été proposé 
d’étendre l’encadrement de la publicité prévu par la 
loi «  Climat et Résilience  » à l’ensemble des biens et 
des services incompatibles avec la transition et les 
objectifs de la SNBC. Le HCC appuie la volonté, qui 
semble émerger de ces orientations de la SNBC  3, 
d’étendre les dispositifs légaux par des mesures com-
plémentaires abordant une plus grande diversité de 
produits et de secteurs. Un rapport inter-inspections 
de 2025 sur le sujet proposait à cet égard un ensemble 
de mesures pour limiter la pression publicitaire, portant 
par exemple sur l’instauration de quotas de publicités 
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concernant les SUV, sur le caractère obligatoire d’un 
affichage du nutriscore, ou encore sur l’interdiction de 
publicités pour certains vols courts44. 

Des actions sont prévues pour suivre la recomman-
dation du HCC pour renforcer la lutte contre la désin-
formation climatique. Dans son rapport annuel 2025, 
le HCC recommandait la mise en place d’un plan 
national de lutte contre la désinformation clima-
tique, en lien avec les politiques européennes dans 
ce domaine. Dans son avis sur le projet de SNBC 3, il 
demandait que les travaux annoncés dans le docu-
ment soient précisés et structurés dans le cadre d’une 
feuille de route. Le 5e Conseil de planification écolo-
gique, réuni en mai 2026, a indiqué qu’un plan natio-
nal pour l’accès à l’information sur l’environnement 
et le climat sera présenté cet été et que le HCC sera 
saisi d’une mission sur « la place du fait scientifique et 
de la parole des scientifiques dans le débat public en 
matière de transition »45.

Le HCC rappelle sa recommandation de transpa-
rence sur la publication des données. Dans son avis 
sur le projet de SNBC présenté en décembre 2025, le 
HCC proposait « d’accompagner la publication de la 
SNBC 3 par une publication de l’ensemble des don-
nées sous-jacentes (paramètres, hypothèses, émis-
sions), dans une approche de données ouvertes  » 
(Recommandation 7, HCC, 2026, Avis sur le projet de 
SNBC 3). La mise en œuvre de cette recommandation 
pourrait se faire à la suite de la sortie de la version 
finale en juillet 2026.

Le HCC rappelle sa recommandation sur les besoins 
d’harmonisation des indicateurs de suivi de la SNBC. 
La multiplicité d’indicateurs au niveau national 
comme territorial, et en particulier le double jeu d’in-
dicateurs de suivi de la SNBC par la DGEC et par le 
SGPE, représente un enjeu d’homogénéité (Recom-
mandation 4.4, HCC, 2025, Rapport annuel). La mise 
à jour du baromètre de la planification écologique 
publié en juin 2026 par le SGPE constitue une voie pro-
metteuse en ce sens.

5.1.2.3 - PPE

Le HCC a publié un avis sur le projet initial de PPE 3 
qui avait été mis en consultation en novembre 2024, 
listant les conditions de réussite de la PPE 3. Cet avis 
mettait en avant six conditions de réussite. Première-
ment, préciser dans des trajectoires détaillées les bou-
clages physiques (énergie, électricité, biomasse) pour 

permettre la sortie des énergies fossiles. Deuxième-
ment, renforcer la cohérence entre les mesures iden-
tifiées et les moyens de financement de la nouvelle 
stratégie de développement des mobilités propres. 
Troisièmement, renforcer la résilience du secteur éner-
gétique au changement climatique, en améliorant la 
cohérence avec le PNACC  3, et en prenant davan-
tage en compte des événements plausibles et de fort 
impact pour le secteur et ses infrastructures. Quatriè-
mement, améliorer l’accessibilité de la transition pour 
tous, qui doit faire l’objet d’efforts financiers et ciblés 
sur les personnes qui en ont le plus besoin. Cinquiè-
mement, garantir et stabiliser les investissements dans 
les énergies décarbonées, et le recours au signal-prix 
pour renforcer la décarbonation de l’énergie tout en 
donnant accès à l’énergie décarbonée aux ménages 
les moins aisés et les plus impactés. Enfin, une gou-
vernance renforcée, s’appuyant sur une architecture 
législative et réglementaire qui doit garantir la cohé-
rence des instruments de la SFEC, le respect des direc-
tives et règlements européens et le caractère oppo-
sable des dispositions de la PPE  3, tout en tenant 
compte des difficultés liées au décalage des calen-
driers de mise en œuvre.
 
La version finale de la PPE  3 a été décrétée le 12 
février 2026, constituant une étape centrale dans la 
transition énergétique, malgré plus de deux ans et 
demi de retard de publication. La publication était 
à la fois nécessaire pour apporter de la visibilité aux 
différents secteurs, mais également pour permettre 
le lancement d’appels d’offres essentiels à des filières 
comme l’éolien en mer. La publication en amont de la 
SNBC  3 soulève néanmoins des questions de cohé-
rence méthodologique, puisque la PPE est intrinsèque-
ment dépendante du scénario central retenu dans la 
SNBC pour ce qui a trait à la production mais aussi à 
la consommation d’énergie. La réduction d’émissions 
demandée d’ici 2030 est ainsi plus bien plus forte pour 
le secteur de l’énergie (1,9 Mt éqCO2 supplémentaires 
sont requis, soit 8  % des émissions du secteur à cet 
horizon), mais également pour les bâtiments et l’in-
dustrie (respectivement 2,6 et 1,1  Mt  éqCO2, soit 6 et 
3 % des émissions à l’horizon 2030), nécessitant logi-
quement une adaptation des mesures opérationnelles 
présentées dans la PPE.

La stratégie finale s’appuie sensiblement sur les 
mêmes piliers que la version de fin 2024 soumise à 
consultation. Les avancées, mais également les 
risques et faiblesses identifiés dans l’avis du HCC sur 
le projet initial restent ainsi d’actualité, et sont même 
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parfois renforcésI. L’électrification des usages voit sa 
place consolidée. Les éléments stratégiques issus de 
la stratégie de développement de la mobilité propre 
(SDMP) sont restés semblables, tandis que l’effort pour 
les bâtiments est modifié par rapport au projet de PPE 
précédent (notamment  sur les rénovations d’ici 2030 
sur le résidentiel). L’électrification des usages voit sa 
place renforcée avec une nouvelle section dédiée à 
son développement et son suivi. Du côté de la produc-
tion d’énergie bas-carbone, dans un contexte de sur-
production par rapport à une consommation encore 
atone, les objectifs concernant les renouvelables élec-
triques et de l’hydrogène sont abaissés, alors que ceux 
de la chaleur renouvelable et du nucléaire sont relevés. 
Le décret ne précise toujours pas comment atteindre 
l’objectif de diminution de la consommation finale 
d’énergie issu de la directive efficacité énergétique46, 
avec une modélisation près de 200 TWh trop élevée, 
justifiée pour 50 TWh par une réindustrialisation dont 
l’impact climatique sur l’empreinte n’est pas précisé.

5.1.2.4 - PNACC

Le HCC rappelle les cinq conditions devant encore 
être remplies pour garantir la robustesse du PNACC 3. 
Dans son avis publié en mars 2025, le HCC souligne 
le caractère essentiel du PNACC  3 et de la trajec-
toire de réchauffement de référence pour l’adaptation 
au changement climatique (TRACC) pour la mise en 
œuvre de la Stratégie française de l’Énergie et du Cli-
mat (SFEC). Le PNACC 3 se distingue des deux précé-
dentes versions par sa focale sur l’accompagnement 
des acteurs (collectivités territoriales, entreprises, 
ménages), traduisant une progressive et nécessaire 
institutionnalisation des politiques d’adaptation. Tou-
tefois, le HCC identifie cinq conditions devant encore 
être remplies pour garantir sa robustesse  : augmen-
ter les moyens, renforcer la valeur juridique et amélio-
rer la gouvernance de l’adaptation ; intégrer l’adapta-
tion dans les politiques environnementales, sociales et 
de sécurité ; mobiliser les connaissances scientifiques 
pour renforcer les politiques d’adaptation  ; complé-
ter la vision stratégique ; inscrire et porter la politique 
nationale d’adaptation aux échelles européenne et 
internationale47. 

Le premier point d’avancement de la mise en œuvre 
du PNACC  3, un an après sa publication, témoigne 
d’une dynamique contrastée en matière d’adapta-
tion au changement climatique. Au-delà des nom-

I.	  Voir section 4.5.3.2 Stratégie et gouvernance du secteur de la production d’énergies.

breuses actions d’ores et déjà amorcées, l’analyse 
de ce premier bilan publié en février 202648 doit tenir 
compte de deux éléments essentiels pour la mise en 
œuvre du PNACC 3 : une incertitude croissante sur les 
financements qui questionne la capacité de l’État à 
mettre en œuvre des actions pourtant déjà lancées ; 
un manque persistant d’indicateurs permettant le suivi 
et l’évaluation des politiques d’adaptation et ainsi un 
meilleur pilotage de l’action publique.

Sur les 340 sous-actions du PNACC 3, le MTE indique 
que plus de 80  % ont déjà été lancées. Si cela 
témoigne d’une forte mobilisation des services de 
l’État, il apparaît que plusieurs actions pourraient 
ne pas aboutir en raison de l’insuffisance des finan-
cements ou de l’incertitude quant à leur pérennité. 
Par exemple, la réduction du budget du ministère en 
charge de l’Agriculture dédié à la planification éco-
logique risque de compromettre le financement de 
la mise en œuvre de politiques publiques pourtant 
essentielles à l’adaptation des systèmes agroalimen-
taires au changement climatique et à ce titre juste-
ment visées dans le PNACC  3, telle que le Pacte en 
faveur de la haie. Cela s’inscrit dans un contexte plus 
large d’affaiblissement de la dynamique de renforce-
ment des moyens consacrés à l’adaptation, observé 
à partir de 202549. Dans son avis du 19 février 2026 
portant sur ce premier bilan de mise en oeuvre du 
PNACC 3, le Conseil National de la Transition Écolo-
gique (CNTE) rappelle ainsi l’importance d’une tra-
jectoire de financement pluriannuelle pour la mise en 
oeuvre du PNACC 350. 

Par ailleurs, le seul taux de mise en oeuvre des actions 
du PNACC 3 ne suffit pas à mesurer l’efficacité de la 
politique menée puisqu’il constitue uniquement un 
indicateur de suivi administratif. Or, le PNACC 3 n’est 
toujours pas doté d’un système de suivi, d’évaluation 
et d’apprentissage avec des indicateurs permettant 
de mesurer les progrès réels en matière d’adaptation 
au changement climatique, c’est-à-dire de réduction 
effective de l’exposition et de la vulnérabilité au chan-
gement climatique. L’importance d’un tel système pour 
le pilotage de l’action publique en matière de chan-
gement climatique fait pourtant l’objet d’un consen-
sus à l’échelle européenne et internationale. Son déve-
loppement et sa mise en oeuvre est ainsi prioritaire et 
pourra s’appuyer sur les standards internationaux et 
sur les systèmes développés par d’autres pays (Alle-
magne, Royaume-Uni).
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Ces enjeux apparaissent également dans les terri-
toires. Au-delà des besoins en financement, renforcés 
par la réduction progressive de l’enveloppe allouée au 
Fonds vert depuis 2024, il n’existe pas d’indicateur pour 
évaluer les politiques publiques en matière d’adapta-
tion dans les territoires51. Attendu en 2025, un socle 
d’indicateurs de suivi pour les mesures « sans regrets » 
des plans climat-air-énergie territorial (PCAET) est tou-
tefois en cours d’élaboration.

Un renforcement attendu et bienvenu du cadre juri-
dique relatif à la TRACC qui soulève toutefois des 
questions quant à son opposabilité et à ses futures 
révisions. Le HCC salue la publication du décret 
n° 2026-26 du 23 janvier 2026 inscrivant la TRACC 
dans le Code de l’environnement. Ce décret précise 
ainsi le cadre juridique s’y rapportant, tel que recom-
mandé par le HCC dans son avis de mars 2025 sur le 
PNACC  3. En tant que document de référence, elle 
devra être intégrée dans l’ensemble des documents 
de planification pertinents et constituer le référen-
tiel pour les politiques d’adaptation au changement 
climatique à toutes les échelles. Toutefois, le décret 
laisse ouvertes plusieurs questions quant à son carac-
tère opposable et à ses futures mises à jour.

La valeur juridique du PNACC et de la TRACC a fait 
l’objet d’une précédente analyse du HCC, dont les 
conclusions demeurent pertinentes aujourd’hui52. 
L’intégration de la TRACC au Code de l’environne-
ment marque une évolution notable en renforçant 
sa portée juridique. Dès lors qu’elle revêt la nature 
d’un acte administratif, elle devient opposable dès 
sa publication et s’impose aux administrés avec un 
caractère contraignant. Ainsi, malgré la volonté affi-
chée par le Gouvernement de conférer à la TRACC 
« une valeur juridique progressive »53 afin que son 
caractère opposable soit instauré progressivement, 
laissant aux acteurs concernés le temps de s’adap-
ter avant qu’elle ne produise pleinement ses effets juri-
diques, le décret pourrait en théorie néanmoins être 
opposé à plusieurs droits, tels que le droit de l’urba-
nisme, le droit de la construction, le droit des instal-
lations classées, ou encore le droit des collectivités 
territoriales. Ainsi, parmi les incertitudes concrètes 
se posant quant à son application pour les adminis-
trations centrales et décentralisées figurent notam-
ment son opposabilité directe ou indirecte, ainsi que 
la création ou non d’une obligation légale de connais-
sance et d’agir de manière « non contraire » au décret. 
En outre, bien que le décret ne s’applique pas direc-
tement aux acteurs privés et aux collectivités territo-
riales, il constitue une information juridique – un docu-

ment de référence – que le Gouvernement encourage 
à prendre en compte par voie de décret. En cas de 
contentieux, il pourrait ainsi être considéré par un juge 
comme une « boussole »54. La TRACC serait ainsi une 
sorte de guide pour les différents acteurs, qui pour-
rait même être accroché au principe de prévention 
énoncé dans la Charte de l’environnement (art. 3) 
adossée à la Constitution et dans le Code de l’envi-
ronnement (art. 110-1). Dans ce contexte, cela relèvera 
de l’interprétation du juge, au cas par cas. 

Par ailleurs, le décret prévoit que la TRACC est fixée 
par arrêté et mise à jour « sur la base des meilleures 
données scientifiques disponibles  » (art. R. 229-1). 
Or, s’il indique que la TRACC est fixée par arrêté, 
il ne précise ni les modalités d’actualisation ni les 
conséquences concrètes de son actualisation sur 
les différents documents de planification (Sraddet, 
PLU, SCoT). En effet, loin de constituer un simple fac-
teur de flexibilité, cette « souplesse » risque d’engen-
drer une incertitude accrue, en particulier quant aux 
conditions d’indemnisation des dommages résultant 
des catastrophes naturelles dans le cadre du régime 
CatNat. Elle soulève également des interrogations 
relatives à la pérénnité et à l’équilibre économique des 
régimes d’assurance, notamment pour les collectivités 
territoriales55. Compte tenu du risque que le réchauf-
fement climatique dépasse 3  °C à l’horizon 2100 à 
l’échelle planétaire (cf. chapitre 2) – dépassant ainsi 
l’hypothèse sur laquelle la TRACC est actuellement 
fondée – le texte gagnerait à être précisé afin d’assu-
rer la pérennité de sa portée normative et son carac-
tère opérationnel dans les décennies à venir.

5.1.2.5 - Appréciation d’ensemble 
du cadre national d’action publique

Le tableau d’appréciation du cadre national d’action 
publique climatique a été actualisé sur la base des 
mêmes grilles d’analyse relatives à la stratégie et la 
gouvernance, les instruments de politique publique, 
l’adaptation et la transition juste que celles utilisées 
dans le rapport annuel du HCC pour 202556. Le pano-
rama constitué par toutes les évaluations conduites 
donne une vision d’ensemble de l’action climatique en 
France en 2025 et permet une évaluation des attendus 
vis-à-vis de l’objectif 2030 du projet de SNBC 3 et sur 
la trajectoire de neutralité carbone d’ici 2050.

Pour 2025 et le début de l’année 2026, le portage 
stratégique est renforcé du fait de la publication des 
documents constitutifs de la SFEC avec des trajectoires 
ambitieuses pour les secteurs d’émissions définies 
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La pastille « Instruments » passe du orange au jaune pour souligner les améliorations sur l'électri�cation, notamment 
pour les �o�es d'entreprises, les poids lourds et les VUL. Des e�orts restent à faire pour garantir un investissement suf-
�sant dans le réseau ferroviaire et les mobilités actives, et pour me�re en cohérence les politiques �scales sur l'aérien 
et les poids lourds.

Sans évolution

La pastille « Stratégie et gouvernance » passe du orange au jaune en raison d'une hausse d'ambitions pour le secteur  
dans la SNBC, augmentée d'un ensemble de plans thématiques aux niveaux français et européen. La pastille « Instru-
ments » passe du jaune au orange en raison de la di�culté d'a�einte des objectifs à horizon 2030 au regard des ins-
truments en place.

La pastille « Instruments » passe du orange au rouge du fait des instabilités des dispositifs en 2025.

La pastille « Stratégie et gouvernance » passe du rouge au jaune suite à la publication de la PPE qui accusait 
jusqu'alors plus de deux ans de retard. La pastille « Transition juste » passe du vert au jaune/vert en lien avec l'augmen-
tation de la précarité énergétique ressentie et de l'absence de prise en compte de l'in�ation par le chèque énergie.

La pastille « Adaptation » passe du orange au jaune pour rendre compte des e�orts de la �lière dans l'appréciation 
des vulnérabilités. La pastille "Transition juste" passe du jaune au orange dans le cadre de plusieurs crises que les sys-
tèmes REP ne parviennent pas à endiguer, impactant les �lières d'économie solidaire et les collectivités territoriales.

La pastille « Instruments » passe du orange au rouge du fait de fortes baisses des budgets dédiés en incohérence avec 
l'ambition a�chée sur le secteur UTCATF dans la SNBC 3. Le manque de couplage entre les instruments (investisse-
ment /animation ; règlementaires/incitatif, etc.) entrave l'e�cacité de l'action publique. Les aides à la �lière sont 
déséquilibrées au pro�t du bois énergie, en incohérence avec les objectifs de la SNBC 3 (augmentation du bois 
d'oeuvre), de la PPE 3 (usage en cascade du bois) et du PNACC 3 (adaptation de l'aval de la �lière).  

Tableau 5.1.2.5.b - Notes complémentaires au tableau 5.1.2.5.a  
Explication de l'évolution par rapport à 2024 lorsqu’une amélioration 
ou une dégradation d'une couleur est observée en 2025

dans la SNBC 3. Pour autant, au regard du rythme de 
réduction des émissions observé en 2025, les efforts 
de réduction d’émissions qui pèsent sur les années à 
venir sont conséquents et questionnent sur la capa-
cité des politiques publiques actuelles à permettre 
les baisses d’émissions attendues (cf. chapitre 3) aux 
échéances 2030 et 2050. Un décalage est également 

observé entre les stratégies sectorielles et la SNBC 3, 
avec un manque de mise en cohérence en particulier 
dans le secteur UTCATF. Les efforts en matière d’adap-
tation et de transition juste restent à poursuivre. L’ana-
lyse d’ensemble présentée dans le tableau 5.1.2.5 est 
basée sur l’analyse détaillée par secteur pour chaque 
grille d’évaluation disponible en annexe 5.1.2.5.a.

5.1.3.1 - Portage politique

La planification écologique : 
vigilance sur le maintien de l’ambition initiale
Le SGPE a été maintenu, auprès du Premier ministre, 
et s’est engagé dans la poursuite des actions initiées 
depuis sa création en octobre 2022. La nomination 
du nouveau Secrétaire général à la planification éco-
logique, le 12 juin 2025, témoigne de la volonté gou-
vernementale de poursuivre la dynamique lancée à la 
mise en place de France Nation Verte en 2022, même 
si l’absence de positionnement simultané du secré-
taire général à la planification écologique en tant que 

chef du Pôle Écologie, Agriculture, Énergie, Logement 
et Transports au cabinet du Premier ministre ne lui 
confère plus la même influence que lors de la période 
2022-2024, affaiblissant ses capacités de coordina-
tion interministérielle. 

Les exercices des Conférences des parties (COP) ini-
tiés en 2024 ont été reconduits. 17 COP régionales ont 
été lancées en 2025, visant une révision des feuilles 
de route des COP de 2024, un volet territorial ren-
forcé sur l’adaptation, et permettant une mobilisation 
dans tous les départements hexagonaux57. Pour l’an-
née 2026, le projet de circulaire d’organisation des 
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COP prévoit une orientation des priorités vers la terri-
torialisation du plan d’électrification annoncé en mai 
2026, la formation des élus à la transition écologique 
et notamment les maires dans leur nouveau mandat, 
ainsi qu’une réaffirmation de la démarche dans les 
outre-mer, à la date de finalisation de ce rapport, il 
n’est toutefois pas encore publié. 

Parmi les travaux structurants pour le suivi de la pla-
nification, le SGPE a engagé en début d’année 2026 
un travail de révision des 220 indicateurs du baro-
mètre de la planification écologique afin de proposer 
une nouvelle version des indicateurs de suivi, visant à 
mieux refléter les avancées liées aux stratégies envi-
ronnementales. Ce baromètre consolide les objectifs 
des différentes stratégies environnementales, sur le 
périmètre climat notamment, et les structure autour 
de deux volets  : les finalités, regroupant 11 engage-
ments sur l’état de l’environnement visé ; et les trans-
formations tangibles mises en œuvre autour de moda-
lités d’action, avec près de 140 leviers regroupés en 
40 chantiers sectoriels. Présenté au Conseil national 
de la transition écologique (CNTE) en mars 2026, ce 
dernier a exprimé des regrets quant au manque d’indi-
cateurs sur les enjeux socio-économiques et d’adap-
tation au changement climatique, dont les données 
de suivi sont peu disponibles et ne permettent pas de 
mesurer les avancées dans ces deux domaines. Une 
meilleure intégration de ces enjeux et des indicateurs 
pertinents dans les stratégies environnementales 
apparaît nécessaire à court terme.

Enfin, après une rupture dans le rythme des publi-
cations en 2025, les états des lieux sectoriels de la 
planification écologique dits « revues sectorielles », 
contribuant à l’atteinte des objectifs environnemen-
taux par le suivi de la mise en œuvre et l’identifica-
tion des écarts, ont repris. Une revue sectorielle sur 
l’agriculture a été publiée en mars 2026, des travaux 
sont en cours sur les puits de carbone et les trans-
ports (en complément de la revue sectorielle d’avril 
2025), ainsi que sur l’industrie et l’énergie en vue de 
publications en fin d’année. Ces documents, utiles au 
suivi, ne sont toutefois pas substituables à une exper-
tise indépendante et une analyse approfondie des 
causes et des leviers relevant des missions d’évalua-
tion d’autres acteurs externes au Gouvernement, la 
Cour des comptes et le HCC en particulier, tel que 
prévu au niveau législatif. En matière d’évaluation, la 
Cour des comptes s’est concentrée dans son rapport 
public annuel de 2024 sur l’action publique en faveur 
de l’adaptation au changement climatique, et a publié 
son premier rapport public annuel sur la transition 

écologique en 2025, afin d’évaluer la mise en œuvre 
des mesures prévues par la loi « Climat et résilience »58. 
Centré sur l’efficacité et l’efficience des politiques de 
transition écologique, ce travail est mené avec l’appui 
et en articulation avec le HCC, qui apporte une vision 
complémentaire par l’expertise scientifique. 

Les missions prioritaires du SGPE doivent rester cen-
trées sur la définition de la stratégie et le pilotage de 
la planification écologique, ainsi que sur la coordi-
nation interministérielle et la mise en cohérence des 
politiques publiques liées au climat. Une circulaire du 
Premier ministre en date du 1er septembre 202559 ren-
force les exigences relatives à l’étude d’impact envi-
ronnemental des projets de loi. Elle prévoit que le SGPE 
forme un groupe de travail afin de mener une réflexion 
sur les bases méthodologiques à l’évaluation environ-
nementale des projets de loi, organise la montée en 
compétence des ministères, et accompagne les ser-
vices porteurs dès la mise en chantier des projets de 
réforme, en lien avec le secrétariat général du gouver-
nement (SGG) auprès duquel il apporte son expertise. 
Si cette mission recouvre une part de coordination et 
constitue une avancée en matière de mise en cohé-
rence de l’action, elle illustre la nécessaire vigilance 
sur une orientation du SGPE vers des missions opéra-
tionnelles pour lesquelles il n’aurait ni les moyens, ni la 
légitimité, au regard des missions des autres adminis-
trations centrales du ministère chargé de la transition 
écologique, et qui l’écarterait par ailleurs de sa mis-
sion première et essentielle en matière de stratégie, de 
planification et de coordination.

Le conseil de planification écologique du 19 mai 2026 
a mis en lumière la planification écologique portée 
du plus haut niveau de l’État jusqu’au niveau terri-
torial, sous forme de bilan de l’action gouvernemen-
tale plus que de réelle planification, notamment des 
dépenses. Tout en présentant l’état d’avancement de 
la transition écologique par rapport aux objectifs de 
décarbonation fixés par le cadre juridique de gouver-
nance climatique, le cinquième conseil de planifica-
tion écologique a mis en exergue les mesures mises 
en place face à la situation actuelle de conflits liés 
aux énergies fossiles et dans un cadre budgétaire 
contraint, dont le plan d’électrification, et les efforts 
à poursuivre, notamment de ciblage des bénéficiaires 
de dispositifs. Pour autant, les précisions sur la mise 
en œuvre et la vision de long terme nécessaires aux 
investissements, en particulier la planification des 
dépenses dans la prochaine loi de programmation des 
finances publiques mentionnée, ne sont pas fournies.
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La commission spécialisée sur la planification écolo-
gique du Conseil national de la transition écologique 
(CNTE) a repris son activité en début d’année 2026, 
contribuant à la participation des acteurs concernés 
au suivi et à la définition de la planification écolo-
gique. Sa composition pourrait être élargie à d’autres 
acteurs du champ social. Cette commission spéciali-
sée du CNTE (qui en compte deux, l’autre en charge du 
suivi du PNACC) a pour mission de suivre la territoriali-
sation et l’adaptation des politiques menées par le 
ministère chargé de la transition écologique et plus 
particulièrement le Secrétariat général à la planifica-
tion écologique. Elle a connu une activité soutenue en 
2023 et en 2024 avec le suivi des COP régionales, puis 
une interruption en 2025. Les travaux ont redémarré 
en début d’année 2026, avec une première réunion en 
mars puis en mai, sous une nouvelle présidence et 
avec la volonté d’un format davantage contributif, en 
particulier sur la territorialisation de la planification 
écologique. Cette reprise mérite d’être saluée, du fait 
du caractère participatif de cette instance de dia-
logue et de concertation qui réunit représentants de 
l’État, des collectivités territoriales, des organisations 
patronales et syndicales, des associations et des par-
lementaires. Cette commission pourrait toutefois encore 
mieux appréhender toutes les composantes de la dimen-
sion sociale de la planification écologique, si elle inté-
grait davantage les représentants des ministères sociaux 
et les acteurs du champ social, représentés notam-
ment par le Conseil national des politiques de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE), en 
consultation voire en participation permanente.

La mise en cohérence des politiques publiques liées 
à l’action climatique et la bonne appropriation de la 
SNBC 3 pour sa mise en œuvre dans tous les minis-
tères reste un enjeu à couvrir au-delà de la consoli-
dation des documents constitutifs de la SFEC. Des 
risques d’incohérence entre politiques publiques, 
SNBC, PPE et PNACC subsistent. Le besoin d’une 
implication plus forte de l’ensemble des ministères 
pour la mise en œuvre cohérente de la politique clima-
tique nationale, et en particulier de la SNBC, avait été 
soulevé par le HCC60. L’enjeu est de passer d’une poli-
tique sectorielle à un cadre collectif de référence pour 
l’ensemble du Gouvernement. La création du SGPE 
a renforcé le portage interministériel de la planifica-
tion écologique et de l’action climatique. Toutefois, 
l’implication cohérente de chaque ministère pourrait 
être renforcée par des lettres de mission climat minis-

I.	 La suppression des ZFE a été annulée par le Conseil constitutionnel dans une décision rendue le 21 mai 2026 sur la « loi de simplification de la vie 
économique », s’agissant d’un cavalier législatif. L’assouplissement du ZAN a également été censuré, pour le même motif d’insuffisance de lien 
avec le texte initial.

térielles signées par le Premier ministre après avis du 
SGPE et demandant l’élaboration d’un plan précis 
de mise en œuvre sur leur périmètre d’action. Cette 
démarche permettrait de renforcer la responsabilisa-
tion et l’appropriation de la SFEC par tous les ministres 
et favoriser sa bonne mise en œuvre. 

Le cadre juridique et le portage opérationnel 
des missions de la transition écologique : 
des signaux inquiétants 
Les propositions d’affaiblissement de dispositifs liés 
aux enjeux climatiques observées dans les débats 
parlementaires en 2025 et en début d’année 2026 
constituent une alerte. Les assouplissements votés du 
dispositif zéro artificialisation nette (ZAN) (cf. 5.1.5) et le 
vote d’une suppression des zones à faibles émissions 
(ZFE), contribuant tous deux aux objectifs climatiques, 
lors des discussions parlementaires ayant eu lieu dans 
le cadre de projets de loi ou de propositions de loi61, 
contribuent à remettre en cause les objectifs clima-
tiques inscrits au niveau législatif, notamment dans la 
loi climat-résilience. Ces assouplissements ont ensuite 
été rejetésI par le Conseil constitutionnel.  Les débats 
parlementaires autour du projet de loi d’urgence pour 
la protection et la souveraineté agricoles (cf. 4.2) 
engagés en 2026 introduisent également des mesures 
régressives sur les zones humides ou la protection des 
captages d’eau potable, sans tenir compte des enjeux 
d’adaptation au changement climatique. 

Le Gouvernement s’est engagé dans une réforme de 
l’organisation de certains de ses opérateurs, dont 
l’Ademe, qui porte des missions opérationnelles clés 
en matière de territorialisation de la transition écolo-
gique, avec un risque d’affaiblissement par perte de 
compétences. Dans son rapport sur les politiques cli-
matiques dans les territoires62, le HCC rappelle l’impor-
tance de l’accompagnement des collectivités territo-
riales en matière d’ingénierie, de la simplification de 
l’accès aux aides, et de l’opportunité d’une contrac-
tualisation renforcée entre l’État et les collectivités. 
L’Ademe joue un rôle clé dans ce cadre, tout comme 
les services de l’État déconcentrés. Si le HCC n’a pas 
à se positionner sur les projets de réorganisation des 
missions entre l’État et ses opérateurs, ni sur leur ges-
tion sociale, il souligne la nécessité d’être attentif à ce 
que les réformes engagées ne viennent pas affaiblir la 
transition écologique et in fine, l’atteinte des objec-
tifs climatiques. Le risque de perte de compétences 
associée à une mauvaise intégration de l’exper-
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tise de l’Ademe par les services de l’État en région est 
réel. Si cette réforme doit se poursuivre, un suivi de ses 
effets est à mettre en place en toute transparence et 
en associant les acteurs concernés, avec des indica-
teurs à même de détecter suffisamment tôt afin d’y 
remédier, tout décrochage de la transition écologique 
dans les territoires. 

Le renforcement de l’évaluation environnementale 
des projets de loi63 constitue une avancée positive. 
Le dispositif ne s’applique toutefois toujours pas aux 
propositions de loi, ni aux projets d’ordonnance, ni aux 
amendements d’origine parlementaire comme gou-
vernementale susceptibles de faire évoluer les para-
mètres initiaux, ne garantissant aucunement que les 
textes issus de l’examen parlementaire soient concor-
dants avec l’étude d’impact initiale. En 2019, le conseil 
économique, social et environnemental (Cese)64, avait 
identifié des pistes afin de parfaire l’évaluation des 
impacts des lois, proposant notamment une extension 
du champ d’application des études d’impact aux pro-
positions de loi, aux amendements substantiels, et au 
contenu des ordonnances.

5.1.3.2 - Suivi des recommandations

L’exercice de redevabilité du Gouvernement est assuré 
sur la forme : les recommandations du HCC sont ana-
lysées par les administrations sous la coordination 
du SGPE, la réponse est formalisée comme en 2025 
dans un rapport détaillé de 80 pages, transmis dans 
les délais légaux au HCC et pour information au Par-
lement et au Cese. La réponse du Gouvernement aux 
recommandations du rapport annuel du HCC pour 
2025 a été reçue en janvier 2026, dans le délai de 6 mois 
suivant la publication prévue au niveau législatif. 
Cette réponse a été adressée en parallèle par le SGPE 
au Parlement et au Cese. Comme en 2025, le rapport 
de réponse est structuré en deux parties  : une pre-
mière partie d’analyse générale sur les objectifs et les 
moyens mis en œuvre, dans lequel le Gouvernement 
reconnaît la nécessité d’engager des mesures supplé-
mentaires afin de sécuriser l’atteinte totale des objec-
tifs 2030 en vigueur ; une seconde partie comportant 
une réponse à chacune des recommandations, indi-
quant point par point les mesures mises en œuvre ou 
prévues par le Gouvernement afin de « faciliter l’ana-
lyse et suivi du HCC  ». Dans cette seconde partie, 
contrairement à la réponse sur le rapport annuel 2024, 

la qualification de la prise en compte des recomman-
dations du HCC (en cours, favorable, réservé…) n’est 
pas explicitée clairement pour chaque recommanda-
tion, ce qui est de nature à laisser une marge d’inter-
prétation sur la réponse.

Dans sa réponse adressée en janvier 2026, le Gouver-
nement indique qu’il souscrit très largement aux 
74 recommandations formulées par le HCC dans son 
rapport annuel 2025 et précise que « 46 d’entre elles 
sont en cours de mise en œuvre voire déjà réalisées, 
et 25 sont en cours d’instruction ». Toutefois, l’ana-
lyse de la réponse du Gouvernement menée par le 
HCC conduit à une compréhension plus nuancée. Les 
réponses détaillent principalement l’action du Gou-
vernement sur la base d’annonces déjà faites ou de 
mesures déjà engagées, comportent peu de réflexivité 
sur les obstacles à lever et les mesures supplémen-
taires d’ampleur à engager afin de sécuriser l’atteinte 
totale des objectifs 2030, et ne présentent pas d’ac-
compagnement budgétaire quantifié et garanti dans 
la durée. La première partie de synthèse de l’action cli-
matique, en forme de bilan de l’action gouvernemen-
tale, présente les orientations en cours voire souhai-
tées par le Gouvernement, en soutien des constats du 
rapport annuel 2025 et sans nouvelles annonces. Un 
désaccord est exprimé avec l’analyse du HCC sur le 
décrochage de la baisse des émissions en 2024, met-
tant en perspective la réduction exceptionnellement 
importante entre 2023 et 2022 . Tenant compte du fait 
qu’une même recommandation peut être déclinée en 
différentes actions présentant une variabilité dans le 
niveau de prise en compte, l’analyse détaillée de la 
réponse aux recommandations mène à l’interpréta-
tion suivante  : 6 % sont complètement suivies par le 
Gouvernement, qui les jugent satisfaisantes  ; pour  
30 % des recommandations, des efforts sont engagés 
avec des travaux annoncés comme en cours, à l’étude 
ou initiés et beaucoup de détails utiles sont alors four-
nis, qui nécessiteront un suivi sur les méthodes et les 
moyens notamment, afin de s’assurer de la crédibilité ; 
les réponses sont insuffisantes ou montrent un suivi 
partiel et pas à la hauteur de l’ambition pour 49 % des 
recommandations ; enfin le contenu des recomman-
dations est ignoré ou non retenu à hauteur de 15 %. Le 
HCC détaille le niveau de prise en compte dans ses 
analyses thématiques et est amené à réitérer les 
recommandations non ou insuffisamment prises en 
compte.



309 

DOCUMENTS DE MISE EN ŒUVRE 
DE LA STRATÉGIE FRANÇAISE ÉNERGIE CLIMAT ET ENJEUX DE MISE EN COHÉRENCE5.1.4

5.1.4.1 - Plan d’électrification

Le HCC salue la publication du plan d’électrification, 
qui permet de donner au levier de l’électrification des 
usages une place centrale dans les débats politiques. 
Après une phase de crainte d’un manque de produc-
tion d’électricité lors de la crise de 2022, puis des cri-
tiques sur le trop plein d’électricité, notamment renou-
velable, les débats se positionnent désormais davantage 
sur le sujet de l’électrification des usages, ce qui est 
positif pour la décarbonation de l’économie. Le Gou-
vernement a proposé un plan d’électrification65 contenant 
22 mesures et qui fixe comme cap politique la néces-
sité d’opérationnaliser la sortie des énergies fossiles. 
La démarche a également permis de mobiliser la société 
civile via la création de groupes de travail sur le sujet.

Le plan renforce des leviers identifiés dans la PPE et la 
SNBC, confirme des financements qui n’étaient pas 
assurés, mais n’introduit que peu de nouveaux enga-
gements. Du côté de l’industrie, le plan relance des 
appels d’offres dont le financement n’était pas assuré. 
Concernant les transports, les bonifications ont été 
significativement augmentées, notamment pour le 
transport de marchandises, et incluent des critères de 
préférence européenne (cf 4.1). Plusieurs mesures exis-
taient déjà, comme l’interdiction de la publicité sur les 
énergies fossiles (par ailleurs très limitée puisque ne 
couvrant que l’énergie et non les appareils consom-
mateurs) ou la poursuite du leasing social. D’autres 
découlaient de régulations existantes, comme l’inter-
diction d’installation de chaudières hybrides dans la 
construction neuve. En effet, la RE 2020 détermine des 
règles sur les performances thermiques des construc-
tions neuves qui minimisent déjà l’intérêt économique 
à l’installation de ce type de chaudières. 

Les annonces de financement du plan d’électrification 
restent à préciser et son bénéfice global, notamment 
l’additionnalité des mesures, devra être évalué. Le 
Gouvernement table sur un financement du plan à 
hauteur de 10 Md€, dont 4 Md€ de nouveaux finance-
ments issus des CEE et 5,5 Md€ de financements déjà 
existants, dont une partie pourrait provenir également 
des CEE. Une part substantielle du marché des CEE va 

I.	  La 6ème période des CEE comporte 1050 TWhcumac, soit 8,4 Md€ pour un prix à 8 €/MWh.
II.	  kWh cumulé actualisé, unité utilisé dans les CEE pour mesurer la quantité d’énergie évitée sur une période donnée

ainsi être redirigée vers le plan d’électrificationI. Un 
écart par rapport au but initial de réduction de la consom-
mation énergétique peut apparaître lorsque les CEE 
sont bonifiés ou lorsque les programmes affectant une 
quantité de kWhCumac ne correspondent pas à la valeur 
réellement économisée. Un toilettage des dispositifs 
existants est pertinent pour ceux qui sont devenus ren-
tables et n’ont plus besoin de subvention ou qui s’avèrent 
ne pas être efficaces, mais cela n’est pas détaillé dans 
le plan. La redirection de fonds pose ainsi la question 
de l’additionnalité des mesures envisagées et du béné-
fice global du plan, qui ne peut être démontré actuel-
lement faute de transparence, ce d’autant que les 
coûts de transaction du dispositif des CEE sont non 
négligeables (bien qu’en partie communs avec les 
autres dispositifs de subvention, ex. coût de contrôle).

La débudgétisation d’un nombre croissant de sou-
tiens à la transition permet de donner plus de marges 
de manœuvre au Gouvernement en période de ten-
sions budgétaires et d’instabilité parlementaire. 
Cela amène cependant des points de fragilité, tant 
sur le contrôle démocratique , que sur la pérennité 
de soutiens décidés par décret, ou sur la pilotabi-
lité de ces dispositifs, qui dépendent de mécanismes 
de marché. Le dispositif des CEE, a été initialement 
conçu pour l’objectif de réduction de la consomma-
tion d’énergie. Il s’applique maintenant, pour partie, à 
un objectif d’électrification des usages ce qui le rend 
moins lisible et pose la question d’une modulation de 
la taxe par le contenu carbone de la source d’éner-
gie taxée. Les kWhcumac

II sont de plus en plus utilisés 
comme outil économique incitatif (notamment via le 
système de bonifications) plutôt que comme un indice 
de la réduction physique de la consommation66.

5.1.4.2 - Stratégie nationale 
alimentation nutrition climat

Après deux ans d’attente, la Stratégie nationale pour 
l’alimentation, la nutrition et le climat (Snanc) a été 
publiée en février 2026. Elle intègre pour la première 
fois les enjeux alimentaires, environnementaux, cli-
matiques et de santé via une approche systémique, 
mais certaines actions pourraient être renforcées 
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pour maximiser les bénéfices climatiques et envi-
ronnementaux (pour l’analyse détaillée de la Snanc, 
cf. 4.2.3.1). Plusieurs points positifs sont à souligner, 
comme par exemple la mise en place de nouvelles 
actions visant à faire évoluer l’offre alimentaire vers 
plus de produits durables et de qualité dans la grande 
distribution et la restauration. Cependant, d’autres 
éléments de la stratégie demeurent peu ambitieux 
d’un point de vue climatique et environnemental. À titre 
d’exemple, la stratégie n’inclue pas de cible de réduc-
tion de la consommation de viande, et l’objectif géné-
ral a été reformulé pour parler de limitation de la 
consommation de viande en lien avec les recomman-
dations du PNNS et non plus de réduction. Le plan 
national nutrition, santé (PNNS) et le plan national ali-
mentation (PNA), publiés début avril, ont pour voca-
tion de décliner opérationnellement cette stratégie.

5.1.4.3 - Cohérence climat-biodiversité : 
analyse du projet de plan national 
de restauration de la nature (PNRN)

Le règlement européen sur la restauration de la nature 
(RRN), adopté en 2024, constitue une nouvelle com-
posante du pacte vert pour l’Europe. Juridiquement 
contraignant, il vient ajouter de nouveaux objectifs 
pour les États membres, complémentaires à ceux 
inscrits dans le cadre législatif de l’UE sur le climat, 
notamment dans les règlements sur le partage de l’ef-
fort (ESR) et sur l’utilisation des terres, changements 
d’affectation des terres et forêts (UTCATF), qui fixent 
respectivement des objectifs de réduction de gaz 
à effet de serre (GES) pour les secteurs diffus (dont 
l’agriculture) et un objectif de puits UTCATF pour la 
France. Le règlement restauration de la nature vise 
à contribuer directement à la réalisation des objec-
tifs d’atténuation, d’adaptation et de neutralité en 
matière de dégradation des sols de l’UE, à travers la 
mise en place de mesures de protection, restauration 
et amélioration de la gestion des écosystèmes. Les 
incertitudes climatiques et la nature dynamique des 
écosystèmes y sont intégrées au sein d’approches de 
restauration adaptatives.

Les États membres doivent produire des plans natio-
naux de restauration de la nature, dont la première 
version doit être déposée auprès de la Commission 
européenne d’ici septembre 2026. Le projet de plan 
national de restauration de la nature (PNRN) de la 

I.	 Cadre résultant du Sommet de Rio (1992)  : Convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC), Convention sur la 
diversité biologique (CDB), Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification. Les synergies entre ces 3 Conventions étant ré-
cemment renforcées par la création d’un portail commun.

France a été soumis pour avis du Comité national de 
la biodiversité (CNB) en avril 2026. Ce document a 
été analysé ci-dessous au regard des enjeux d’atté-
nuation et d’adaptation au changement climatique. 
Nous avons limité l’analyse aux écosystèmes ter-
restres, couverts par la SNBC 3. 

La restauration, une opportunité 
pour l’atténuation et l’adaptation 
La restauration de la nature contribue substantiel-
lement aux objectifs d’atténuation et d’adaptation 
au changement climatique et demeure indispen-
sable à l’atteinte des objectifs de l’Accord de Paris. 
Le plan national de restauration de la nature offre à 
cet égard une opportunité pour renforcer les syner-
gies entre les politiques climatiques et politiques de 
biodiversité, avec des bénéfices concrets pour l’at-
ténuation et l’adaptation des écosystèmes et des 
sociétés. Le règlement sur la restauration de la nature 
s’inscrit dans un cadre international cohérent, formé 
par l’Accord de Paris sur le climat (CCNUCC) l’Ac-
cord  de Kunming-Montréal sur la biodiversité (CDB) 
et la Convention des Nations unies sur la lutte contre 
la désertificationI, qui place les écosystèmes naturels 
au cœur des politiques d’atténuation et d’adaptation 
au changement climatique. Ceux-ci délivrent en effet 
de nombreux services écosystémiques qui dépassent 
la seule protection de la biodiversité puisqu’ils parti-
cipent à l’atténuation, réduisant les émissions nettes 
de GES, et limitent les impacts du changement cli-
matique, contribuant ainsi aux stratégies d’adapta-
tion67. Le potentiel de la restauration écologique, en 
milieux forestiers, agricoles et humides, pour atténuer 
les émissions nettes de GES à l’échelle mondiale est 
considérable  : la réduction des émissions liées aux 
terres dégradées et le renforcement des puits de car-
bone naturels (UTCATF) représente un potentiel pou-
vant atteindre 30 % des efforts d’atténuation néces-
saires d’ici 205068. Cependant, particulièrement dans 
un contexte de changement climatique, il subsiste 
des incertitudes quant à la durée nécessaire pour 
qu’un écosystème restauré devienne un puits net de 
CO2

69. En France, les écosystèmes terrestres absorbent 
l’équivalent de 14 % des émissions françaises en 2024 
(cf.  4.7). Cependant, le puits de carbone forestier de 
l’UE devrait diminuer de 39  % d’ici 2030 selon les 
tendances actuelles avec 13 à 18  % des forêts euro-
péennes qui pourraient devenir des sources nettes de 
carbone d’ici 203070. Cette perte du puits de carbone 

https://rioconventions.org/
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forestier souligne les enjeux de protection des stocks 
de carbone existants et de renforcement de la rési-
lience forestière grâce à des stratégies de plantation 
de nouveaux arbres selon une approche de diversifi-
cationI. La France est fortement impactée par cette 
diminution du puits UTCATF et par la dégradation de 
la santé des forêts cette dernière décennie (cf. cha-
pitre 2 et 4.7.1), ce qui constitue un risque pour le res-
pect des engagements climatiques en matière d’émis-
sions nettes. Le PNRN constitue ainsi une opportunité 
d’agir concrètement pour restaurer les puits de car-
bone et contribuer à l’adaptation au changement cli-
matique.

La réduction des pressions, une priorité
Lever les pressions sur les écosystèmes constitue la 
priorité pour atteindre simultanément et efficace-
ment les objectifs climatiques et de protection de 
la biodiversité. La restauration de la nature peut être 
envisagée comme un continuum de mesures aidant 
à rétablir un écosystème qui a été dégradé, endom-
magé ou détruit et visant la préservation de la biodi-
versité et l’intégrité écologique71. Les actions requises 
pour atteindre ces objectifs varient selon l’état et des 
caractéristiques du milieu concerné : elles vont de la 
simple réduction des pressions à la restauration d’éco-
systèmes dégradés pouvant mobiliser des moyens 
humains, techniques et financiers parfois importants. 
Compte tenu du temps nécessaire à la restauration 
des écosystèmes et des pertes intermédiairesII liées 
à leurs dégradations, les mesures de prévention et de 
réduction des pressions constituent les options les plus 
efficaces pour l’atteinte des objectifs climatiques72. 
Les changements d’utilisation des terres, notamment 
la mise en culture des prairies, font chuter les stocks de 
carbone des sols, soulignant l’importance de la pro-
tection des prairies permanentes (cf. 4.7.1.2). Les tour-
bières constituent l’écosystème terrestre au poten-
tiel de stockage de carbone le plus élevé, avec en 
moyenne 1380 tC par hectareIII. Leur dégradation, 
notamment par drainage et mise en culture, génère 
en conséquence des émissions considérables  : sans 
restauration, les émissions qui leur sont imputables 
pourraient représenter de 12 à 41 % du budget mon-
dial d’émissions compatible avec un réchauffement 
limité à 1,5–2 °C73. En France, les émissions provenant 
des sols organiques sont estimées à 3,2 Mt éqCO2 en 

I.	 En 2025, 21 % des plantations (de l’année) sont en échec d’après l’enquête du département santé des forêts (DSF, MAASA). Des échecs peuvent 
encore survenir dans les stades juvéniles, et suivant l’année de plantation, toutefois ceux-ci ne sont pas restitués dans l’enquête. Ceci souligne 
l’importance de la diversification des itinéraires de plantation afin de maximiser leur résilience face aux impacts du climat.

II.	 Les pertes écologiques intermédiaires correspondent aux pertes qui se produisent entre la survenue du dommage et le retour à l’état initial. 
Celles-ci peuvent concerner de nombreux services écosystémiques dont carbone avec par exemple la prise en compte de la « dette » carbone 
liée au temps de reconstitution du stock de carbone détruit.

III.	 Le nouvel inventaire constitué, encore partiel, porte les estimations nationales de surfaces en tourbières à 111 000 ha et 153 Mt C, avec la majeure 
partie de la surface et du stock de carbone contenus dans les tourbières de plaine (cf. thèse Pinault, 2026).

202074. La restauration des sols drainés représente 
donc un levier majeur pour ramener les tourbières à 
la neutralité carbone et contribuer aux objectifs cli-
matiques nationaux et mondiaux. Elle suppose toute-
fois une remise en eau (rewetting) des sols organiques 
concernés, condition nécessaire au rétablissement de 
leurs fonctions de stockage.

Le PNRN un potentiel climatique à renforcer, 
notamment par des objectifs chiffrés ambitieux 
sur l’agriculture alignés avec la SNBC 3
Le projet de plan national de restauration de la 
nature de la France doit être renforcé avec des objec-
tifs chiffrés, alignés a minima avec les leviers syner-
giques de la SNBC 3. Attendu en septembre 2026, le 
premier PNRN de la France fait actuellement l’objet 
d’une consultation auprès du grand public et des ins-
tances consultatives compétentes. Le projet de plan 
contient des mesures et orientations pour l’ensemble 
des écosystèmes visés par le règlement. Des mesures 
ambitieuses de levée des pressions, en particulier sur 
les écosystèmes agricoles, offriraient les bénéfices 
d’atténuation les plus significatifs à court terme. Pour 
ces derniers, les mesures du projet de PNRN à 2030 
portent sur 18 830 km2, soit 7 % seulement de la sur-
face agricole utile (SAU). Compte tenu des enjeux 
importants liés aux terres agricoles en matière d’émis-
sions nettes de GES, cette surface apparaît comme 
insuffisante. De nombreux leviers identifiés comme 
prioritaires en raison de leurs cobénéfices en matière 
de climat et de biodiversité dans l’étude produite par 
l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN) en appui à l’élaboration du PNRN75, et 
identifiés également dans la SNBC 3, sont sous-mobi-
lisés. En particulier, le projet de PNRN vise 12 % de la 
SAU en agriculture biologique contre 21 % dans le pro-
jet de SNBC 3. Par ailleurs, les objectifs de réduction 
des engrais minéraux, d’agroforesterie intraparcellaire 
et de couverts intermédiaires (cultures intermédiaires 
à vocation énergétique exclues) ne sont pas quanti-
fiés, alors que le projet de SNBC  3 fixe des objectifs 
respectivement de -30  % d’ici 2030 par rapport à 
2020, 100 kha en 2030, et 1,8 Mha d’engrais verts en 
2030. Une plus grande diversité spatiale et temporelle 
des paysages agricoles présente un fort potentiel 
d’adaptation, mais les dispositifs existants (notam-
ment PAC) repris dans les mesures du plan ne sont pas 

https://theses.hal.science/tel-05158488
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suffisants. Ces leviers permettraient pourtant d’aug-
menter également la capacité de séquestration du 
carbone des sols agricoles tout en rendant ces éco-
systèmes plus résilients et robustes face à l’aggrava-
tion des impactsI. L’ensemble des mesures prévues 
dans le projet de SNBC 3 visant les écosystèmes agri-
coles permettrait de renforcer le potentiel d’atténuation 
du projet de PNRN de 3  Mt  éqCO2 en 2030 et 
8 Mt éqCO2 en 2050. Par ailleurs, la France souhaite 
déroger à l’objectif fixé par le règlement RRN de remise 
en eau des tourbières drainées, alors que remonter le 
niveau d’eau des sites drainés constitue un levier 
majeur pour réduire les émissions (-5 à -31 t éqCO2/
ha/an)76. La remise en eau de l’ensemble des tour-
bières drainées en France représente un potentiel 
estimé d’atténuation entre 0,3 et 2 Mt éqCO2/an. Pour 
les écosystèmes agricoles dans leur ensemble, les 
leviers identifiés dans la littérature présentent un 
potentiel maximal d’atténuation à hauteur de 
59 Mt éqCO2/anII, ce qui correspond à l’ordre de gran-
deur du puits UTCATF actuel. L’annexe 5.1.4.a détaille 
le potentiel climat de chaque mesure identifiée dans 
la littérature, le projet de PNRN et le projet de SNBC 3.

Concernant les écosystèmes forestiers, le projet 
de PNRN identifie de nombreuses mesures mais ne 
précise pas les arbitrages à opérer entre atténua-
tion, adaptation et biodiversité, notamment s’agis-
sant des niveaux cibles des indicateurs à atteindre 
d’ici 2030. Le projet de PNRN pourrait être renforcé 
en anticipant mieux ces équilibres, en renforçant la 
mobilisation des études scientifiques, des stratégies 
et plans existants – tels que l’expertise coupes rases 
réalisée par le GIP Ecofor, l’étude de l’UICN réalisée en 
appui de l’élaboration du PNRN, le plan d’action pour 
la préservation des sols forestiers. Des financements 
accrus pour la recherche et l’expérimentation sur des 
sujets prioritaires tels que la part d’essences indigènes 
en contexte de changement climatique et l’amélio-
ration de l’intégration des composantes biodiversité 
dans les services climatiques sont à mobiliser.

Par ailleurs le PNRN identifie de nombreuses actions 
sur les écosystèmes urbains, les cours d’eau et 
plaines inondables qui auront des bénéfices forts 
pour l’adaptation et la prévention des risques (ex. îlots 
de chaleurs en ville, lutte contre l’érosion et contre les 
risques submersion et inondation).

I.	 Par exemple, l’amélioration du stockage d’eau dans les sols est un levier d’adaptation notamment face aux pluies extrêmes et sécheresses agricoles. 
II.	 Les potentiels d’atténuation de la littérature ont été calculés en prenant les assiettes estimées en France, surfaces où la pratique est technique-

ment applicable. Cette hypothèse forte suppose de prendre ces chiffres avec précaution.
III.	 Selon la liste rouge des écosystèmes (UICN, 2017) : côté terrestre, un très net recul des arrière-mangroves, classées « En danger critique », et, côté 

marin, une régression des mangroves externes classées « Vulnérable ». Les mangroves centrales ne sont actuellement pas considérées comme 
menacées mais l’impact de certaines pressions, comme les rejets d’eaux usées, mériterait d’être davantage suivi et étudié.  

IV.	 Ces chiffres sont toutefois à prendre avec précaution car les estimations de biomasse sont faites à partir de données de mangroves d’Amérique 
du Sud et centrale qui n’ont pas la même composition floristique ni les mêmes conditions de croissance que les mangroves de Mayotte. Le calcul 
devrait être refait avec des données locales.

Enfin les mesures sur les écosystèmes marins n’ont 
pas fait l’objet d’une analyse ici (n’étant pas couverts 
par la SNBC) mais leur protection a des bénéfices en 
termes d’atténuation et d’adaptation de ces écosys-
tèmes au changement climatique. Cependant les 
besoins en connaissances sur ces écosystèmes restent 
forts (ex. dégradations des stocks de carbone liés au 
chalutage ou pêcheries)77.

L’outre-mer, des territoires à enjeux nécessitant un 
engagement clair et affirmé de l’État
Les spécificités des territoires ultramarins, héber-
geant une biodiversité exceptionnelle et des écosys-
tèmes clés pour l’atténuation et l’adaptation et étant 
fortement exposés et vulnérables au changement 
climatique, justifient de les intégrer au futur PNRN. 
Les territoires ultramarins sont aux avant-postes du 
changement climatique et de ses impacts (augmen-
tation de la proportion de cyclones tropicaux les plus 
intenses et de l’intensité des pluies extrêmes, montée 
du niveau de la mer, risque de submersion, érosion 
côtière, rareté de la ressource en eau). Les populations 
et les activités économiques y sont aussi plus vulné-
rables face aux pertes de services écosystémiques (cf. 
4.7.3.5). En 2026, l’inventaire GES (Secten) de la France 
réactualise le calcul du puits UTCATF à la suite d’une 
amélioration méthodologique concernant les flux de 
CO2 des forêts en Guyane, dont le puits est estimé à 
-10 Mt éqCO2, soulignant l’importance du suivi de ces 
territoires mais aussi d’engagements clairs et affirmés 
de l’Etat sur les politiques qu’il entend y mener.

Les défrichements, les aménagements, l’urbani-
sation et les pollutions ont entraîné un déclin de la 
superficie des mangroves à Mayotte et dégradé 
leur fonctionnementIII. Or ce sont des écosystèmes 
clés notamment pour la prévention des risques d’éro-
sion côtière, d’inondations, de submersions, de pollu-
tions de l’eau, de stockage carbone, etc. En 2016, il a 
été estimé que les mangroves de Mayotte stockaient 
entre 0,08 et 17,6 Mt éqCO2/an et que le stock de car-
bone des mangroves (aérien et souterrain) s’élevait à 
une valeur comprise entre 397 et 838  Mt  éqCO2

IV,78. 
Ces stocks diminuent depuis plusieurs années en rai-
son de la dégradation de ces écosystèmes et la perte 
des services écosystémiques associés, tels que la pro-

https://uicn.fr/liste-rouge-mangroves-mayotte/
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tection du trait de côte et l’épuration de l’eau. En 2024, 
le cyclone Chido a souligné la vulnérabilité du ter-
ritoire et souligne d’autant plus l’urgence à déployer 
des actions de restauration sur l’ensemble des écosys-
tèmes à Mayotte afin de permettre une reconstitution 
plus résiliente post crise.

La Guyane représente quant à elle près d’un tiers de 
la forêt française (8 Mha) et constitue un hotspot de 
carbone et biodiversité79. Or c’est également un terri-
toire soumis à de fortes pressions notamment en lien 
avec le développement d’activités économiques (ex. 
orpaillage, exploitation des bois immergés du lac de 
Petit-Saut, débats à l’assemblée nationale concernant 
l’exploitation d’hydrocarbures). En forêt guyanaise les 
zones riches en biodiversitéI ne bénéficient pas d’un 
classement en protection forte qui permettrait de prio-
riser leur préservation, alors que la pression minière 
(orpaillage) est importante et qu’une réforme récente 
du code minier vient renforcer le poids du schéma 
départemental d’orientation minière parfois orthogo-
nal aux directives régionales d’aménagement fores-
tier. Par ailleurs, des projets comme celui de l’exploita-
tion des bois immergés (non renouvelables) du lac de 
Petit-Saut dégradent de manière irréversible la biodi-
versité locale et les hauts stocks de carbone préservés 
dans la vase80. La levée des pressions et l’affirmation 
de la protection de certains hotspots de biodiversité 
et carbone représente donc un enjeu en Guyane (et 
bien d’autres territoires d’outre-mer) qui devrait être 
reconnu par le PNRN.

Le PNRN constitue une opportunité à saisir pour 
contribuer à l’adaptation à long terme de ces terri-
toires ultramarins et à la réduction des inégalités 
environnementales, en mobilisant leur capacité d’ac-
tion propre81.  Intégrer pleinement des territoires dans 
des politiques de restauration ambitieuses permettrait 
d’éviter un traitement à deux vitesses : les outre-mer ne 
sauraient être les oubliés du plan, alors même que les 
enjeux y sont considérables et les pressions particuliè-
rement fortes.

Des financements à réorienter  : mettre fin aux sou-
tiens dommageables et privilégier les solutions Nexus
Les mesures de protection et de restauration ont des 
bénéfices supérieurs à leurs coûts. La fin des sub-
ventions dommageables à la biodiversité et la prio-
risation des financements vers les mesures Nexus 
doivent guider l’action publique.

I.	 Zones riches en biodiversité au sein du domaine forestier permanent, dites séries d’intérêt écologique (SIE) ou séries de protection globale des 
milieux (SPPGM).

Les coûts de restauration de la nature en France entre 
2022 et 2050 (pour répondre aux objectifs du règlement 
européen) sont estimés à 2,1 Md€ pour des bénéfices 
de l’ordre de 14,6 Md€82. Les bénéfices des solutions fon-
dées sur la nature peuvent être supérieurs à leur coût de 
mise en œuvre, de par les nombreux services écosysté-
miques qu’elles entretiennent83. Les mesures de préven-
tion des dégradations sont les plus efficaces et les moins 
coûteuses, pourtant les subventions dommageables à la 
biodiversité en France restent globalement stables, esti-
mées à plus de 10 Md€ en 2022 dont 6,7 Md€ liées à 
l’agriculture notamment au titre de la PAC, et 2,9 Md€ 
favorisant l’artificialisation des sols84. Par ailleurs, l’adap-
tation de l’agriculture face au changement climatique 
permettrait de réduire les dépenses d’indemnisations 
et de gestion des crises agricoles liées aux aléas clima-
tiques. Sans cette adaptation, le surcoût est estimé à 
1 Md€ par an d’ici à 205085. De nombreuses synergies 
pourraient être valorisées dans la PAC avec un aligne-
ment de ses objectifs avec la SNBC 3 et le futur PNRN86. 
Par ailleurs, le nombre d’emplois créés dans le secteur 
du génie écologique pourrait doubler d’ici 203087 avec 
la restauration d’écosystèmes protégés ou semi-naturels 
(ex. travaux d’entretiens sur sites, tourisme et exploitation 
durable des ressources), d’écosystèmes productifs (ex. 
agriculture, forêt) et d’écosystèmes dégradés. Restaurer 
15 % des écosystèmes européens pourrait créer entre 
20 000 et 70 000 emplois88. 

Les synergies climat biodiversité mériteraient d’être 
mieux intégrées notamment dans les dispositifs cli-
mat. Le Label bas carbone constitue un instrument 
intéressant pour mobiliser la finance privée, dont les 
synergies avec la biodiversité sont à renforcer à tra-
vers l’amélioration de la prise en compte des cobé-
néfices et le déploiement de nouvelles méthodes de 
restauration sur l’ensemble des écosystèmes et des 
territoires (y compris en outre-mer)89 (cf. 4.7.3.2). De 
manière générale, la prise en compte des synergies 
entre biodiversité et climat devrait être renforcée afin 
de prioriser les financements de mesures dites Nexus, 
c’est-à-dire de mesures apportant simultanément des 
réponses aux cinq grands défis (climat, biodiversité, 
eau, alimentation, santé) interconnectés identifiées 
par l’IPBES (cf. 1.5)90,91.

Enfin, des lacunes existent dans la littérature scien-
tifique sur l’intégration des considérations clima-
tiques dans les projets ayant une entrée biodiversité, 
et réciproquement. Les solutions multifonctionnelles 
sont plus pertinentes pour la production de bénéfices 
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5.1.5.1 - Les territoires, acteurs essentiels 
des politiques climatiques

Les territoires sont les premiers témoins des consé-
quences du changement climatique qu’il s’agisse 
des canicules, des submersions marines, des débor-
dements de cours d’eau ou de ruissellements. Ils 
sont inégaux face aux enjeux climatiques tant en 
termes d’atténuation que d’adaptation du fait de 
leurs caractéristiques géographiques, économiques, 
socio-démographiques et institutionnelles propres. 
Sur la période 2015-2024, pour le territoire hexago-
nal, le nombre de jours de vague de chaleur par an a 
été multiplié par 6 (13 jours au lieu de 2 sur la période 
1961-1990), les conditions propices aux feux de végé-
tation concernent une superficie multipliée par 2,5 et 
la sécheresse des sols touche une superficie augmen-
tée de 50 %93. Les territoires sont inégalement expo-
sés aux aléas climatiques, en fonction de leur locali-
sation et de leur géographie avec une augmentation 
des risques climatiques plus forte dans les zones lit-
torales, de montagne ou ultramarines. L’histoire et 
les dynamiques d’occupation humaine dans les terri-
toires détermine leur niveau de vulnérabilité face aux 
aléas. Ainsi, les risques climatiques, conjonction des 
aléas, des expositions et des vulnérabilités, sont très 
différents selon les territoires en raison de leurs carac-
téristiques géographiques (ex. montagne, littoraux, 
territoires ultramarins, métropoles, forêts, espaces 
ruraux agricoles, etc.), mais également de facteurs 
socio-économiques affectant les vulnérabilités. 

Les territoires sont inégalement contributeurs aux 
émissions de gaz à effet de serre. Les émissions ne 
sont pas également réparties sur le territoire natio-
nal. Elles varient en fonction de la densité de la popu-
lation et de la distribution géographique des activités 
sectorielles  (trafic routier, agriculture, sites industriels, 
décharges, etc.). La cartographie des émissions reflète 
les inégalités socio-économiques et les dynamiques 
des territoires ainsi que certains effets de spécialisa-
tion comme les territoires d’élevage, les bassins indus-

triels, les mobilités domicile-travail, les centres logis-
tiques, la croissance démographique, etc. Comme 
pour l’exposition et la vulnérabilité , la répartition des 
sources d’émissions est en grande partie le fait de poli-
tiques publiques et d’héritages historiques.

Les collectivités en charge de la gestion de ces ter-
ritoires se sont vues confier des compétences en 
matière d’aménagement à partir du début des années 
1980 (Lois Defferre), leur permettant de disposer de 
leviers essentiels pour l’atténuation et l’adaptation 
au changement climatique dans le cadre d’une tran-
sition juste. Les transferts de compétences dans les 
domaines de l’urbanisme, du logement et de l’aména-
gement du territoire sont intervenus dès 1983 au pro-
fit des collectivités. Il faudra pourtant attendre 1998 
pour que l’ancrage territorial de la politique nationale 
climatique soit reconnu comme l’une des conditions 
de son efficacité.  Dans son rapport sur l’action clima-
tique dans les territoires94, le HCC observe  que l’ac-
tion climatique dans les territoires fait face à plusieurs 
limites, la rendant insuffisante au regard de l’urgence : 

	� des niveaux d’ambitions très hétérogènes selon 
les territoires ; 

	� des politiques sectorielles parfois en décalage 
avec les objectifs climatiques ; 

	� un manque de moyens financiers et d’ingénierie ; 

	� des outils de suivi encore inadaptés, ne permet-
tant pas de mesurer les résultats ; 

	� une prise en compte insuffisante des inégalités 
sociales et territoriales.

Le HCC a ainsi formulé 32 recommandations organi-
sées en cinq axes pour une transition climatique plus 
ambitieuse, plus juste et mieux mise en œuvre dans les 
territoires :

1.	 la gouvernance : renforcer l’intégration des enjeux 
climatiques dans toutes les politiques et pérenni-
ser les COP régionales en les rénovant ;

LES TERRITOIRES COMME LEVIER D’ATTENUATION 
ET D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE5.1.5

multiples, plutôt que des solutions cherchant à maxi-
miser les performances sur des indicateurs uniques 
(tels que l’élimination des GES)92. Quel que soit le type 
de mesure (ex. protection, restauration, gestion), une 

entrée dans l’action via les enjeux de biodiversité 
semble avoir quasi systématiquement des cobéné-
fices pour l’atténuation et l’adaptation au change-
ment climatique (cf. annexe 5.1.4.b).
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2.	 le financement : sécuriser les investissements sur le 
long terme, et favoriser le levier de l’endettement ;

3.	 la transition juste, la santé et les solidarités : mieux 
prendre en compte les vulnérabilités et faciliter 
l’accès de tous à la transition ;

4.	 la connaissance, l’expertise et l’ingénierie : renfor-
cer l’accès aux connaissances et l’ingénierie des 
collectivités, en particulier les moins dotées ;

5.	 les outils de suivi et d’évaluation : harmoniser les outils 
de suivi et améliorer l’évaluation des résultats.

5.1.5.2 - Les outils de l’aménagement 
au service des territoires et des politiques climatiques 

Le projet de SNBC 3 définit l’aménagement du terri-
toire comme l’ensemble des mesures, actions et opé-
rations mises en œuvre par les acteurs publics et pri-
vés pour structurer l’espace et organiser les usages, 
à toutes les échelles, dans le but de satisfaire les 
besoins actuels et futurs de la société. La feuille de 
route de décarbonation de l’aménagement95 estime 
que les émissions de GES imputables à l’aménage-
ment représentent 47 Mt éqCO2 en 2019, soit 10 % de 
l’ensemble des émissions françaises, dont 51 % au titre 
de l’industrie de la construction. Le suivi à trois ans de 
cette feuille de route est prévu par l’article 301 de la 
loi « Climat et résilience » ainsi que les évolutions pré-
vues dans la politique nationale en matière d’aména-
gement pour mettre en œuvre la SNBC 3.96

Depuis le Grenelle de l’Environnement, les collecti-
vités territoriales ont l’obligation de mettre en place 
une planification climatique. Ainsi, les régions doivent 
élaborer des schémas régionaux d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 
(Sraddet). Ces schémas sont des leviers majeurs pour 
l’atténuation et l’adaptation des régions au chan-
gement climatique car ils permettent de mettre en 
cohérence 11 politiques publiques, dont le climat. Les 
intercommunalités doivent élaborer des plans cli-
mat-air-énergie territoriaux (PCAET) compatibles avec 
les Sraddet régionaux. Cet outil opérationnel de coor-
dination de la transition énergétique sur le territoire 
comprend un diagnostic, une stratégie territoriale, un 
programme d’actions et un dispositif de suivi et d’éva-
luation. La stratégie territoriale doit identifier les prio-
rités et les objectifs de la collectivité ou de l’établis-
sement public, ainsi que les conséquences en matière 
socio-économique, prenant notamment en compte le 
coût de l’action et celui d’une éventuelle inaction.

La création d’un observatoire national Quartier Éner-
gie Carbone (OQEC)97 en juillet 2025 est une avancée 
dans la mise en place d’un suivi des émissions et des 
bonnes pratiques en matière d’aménagement. Cet 
observatoire a vocation à soutenir la montée en com-
pétence de la filière de l’aménagement en capitalisant 
sur les évaluations carbone réalisées selon la méthode 
Quartier Énergie Carbone de l’Ademe et le logiciel 
d’application UrbanPrint d’Efficacity. En valorisant les 
acteurs et territoires engagés ainsi que les actions les 
plus efficaces pour réduire l’impact carbone des pro-
jets, il pourrait permettre d’améliorer la réglementa-
tion en fixant des objectifs réalistes mais ambitieux. 
L’OQEC permettra à la filière de suivre son rythme de 
décarbonation et au gouvernement d‘objectiver les 
progrès réalisés et restant à accomplir, pour atteindre 
la neutralité carbone dès 2050.  L’évaluation des ini-
tiatives locales impactantes comme la désimperméa-
bilisation des sols, les îlots de végétation, la mixité des 
quartiers en termes d’activité, etc. pourrait permettre 
d’appuyer les élus qui souhaitent engager des actions 
innovantes. Ce recueil, à défaut de permettre le suivi 
d’un objectif national de décarbonation de l’aména-
gement toujours attendu, devrait aider les collectivi-
tés à disposer d’illustrations concrètes d’innovations 
en matière d ‘aménagement décarboné. 

5.1.5.3 - L’aménagement comme levier d’atténuation 
et d’adaptation au changement climatique 

Intégration des enjeux d’aménagement 
dans la stratégie climatique
Dès la première SNBC, l’impact majeur en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre des politiques 
d’aménagement et d’urbanisme, nationales ou terri-
torialisées était identifié. L’urbanisation est difficile-
ment ou très lentement réversible, les effets des poli-
tiques d’aménagement se font sentir sur le très long 
terme. La SNBC  1 promouvait une approche systé-
mique et intégrée de l’ensemble des niveaux de déci-
sion et des échelles territoriales, du grand territoire à 
l’échelle du quartier. Elle pointait l’absence de prise en 
compte par les différents acteurs (privés et publics) 
dans leurs choix d’investissements d’une partie des 
effets socio-économiques de l’artificialisation, notam-
ment le déstockage de carbone et le développe-
ment des infrastructures (voiries, réseaux, etc.) dont 
ils ne supportent qu’une partie des coûts. C’est cette 
absence de couverture de l’intégralité des coûts qui 
permet de rendre l’artificialisation des sols plus ren-
table que la rénovation ou la réutilisation d’espaces 
déjà urbanisés. Dès 2015, la SNBC  1 introduisait la 
notion de ZAN, six ans avant sa consécration dans la 
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loi « Climat et résilience » du 22 août 2021. La SNBC 2 
reprenait la nécessité de limiter dès aujourd’hui l’arti-
ficialisation des sols, en particulier les zones humides. 
Elle pointait l’éloignement de l’habitat des zones d’em-
ploi et de commerce qui engendre une hausse de la 
demande en transports, alors que l’atteinte de la neu-
tralité carbone implique à l’inverse des efforts accrus 
en termes d’efficacité et de sobriété énergétique. Le 
projet de SNBC  3 aborde l’aménagement durable 
des territoires dans sa partie 2 en mettant en avant 
le besoin d’une mobilisation des collectivités, de l’État 
et des acteurs privés notamment sur le zéro artificiali-
sation nette (ZAN). Il est rappelé qu’un aménagement 
durable des territoires est essentiel pour lutter contre 
le réchauffement climatique98. Il permet notamment 
de repenser l’acte d’aménager, d’organiser des usages 
bas-carbone et d’optimiser la captation du carbone. 
Le projet de SNBC 3 propose de :

	� Porter une nouvelle vision de l’aménagement du 
territoire à l’échelle nationale ;

	� Accompagner et améliorer l’intégration des enjeux 
liés à l’atténuation du changement climatique 
dans les documents d’urbanisme ;

	� Atteindre l’objectif de zéro artificialisation nette 
en 2050 ;

	� Soutenir l’innovation en matière d’aménagement 
bas-carbone et favoriser le partage de pratiques 
entre les opérateurs ;

	� Accélérer la transition écologique de l’aménage-
ment grâce aux démarches d’idéation participa-
tives et à l’urbanisme culturel ;

	� Optimiser la captation naturelle du carbone à 
l’échelle nationale par l’aménagement du territoire.

Les politiques d’aménagement du territoire consti-
tuent un levier majeur pour la décarbonation de la 
société mais également pour son adaptation. Ainsi 
l’aménagement du territoire est présent tout au long 
du PNACC  3. La mesure 4 impose par exemple de 
«  protéger la population des conséquences du recul 
du trait de côte en repensant l’aménagement des ter-
ritoires exposés ». L’action 1 de la mesure 3 demande 
à faire évoluer l’aménagement des territoires expo-
sés. Enfin, l’action 6 de la mesure 13 soutient les opé-
rations d’aménagement exemplaires tenant compte 
de l’adaptation au changement climatique. L’effort 
d’adaptation et de renouvellement urbain nécessite 
des investissements considérables de la puissance 
publique, en particulier des collectivités territoriales, 
dès lors que les opérations de renouvellement urbain 

sont presque toujours déficitaires et requièrent par 
conséquent des subventions publiques pour équilibrer 
leur bilan, qui représentent en moyenne près de 30 % 
de leurs recettes99. 

Le « Budget vert » 2025 identifie 25 Md€ de dépenses 
de l’État qui contribuent à préparer l’économie et les 
territoires aux évolutions du climat100. L’adaptation 
des territoires nécessite une politique d’aménagement 
intégrant le développement d’activités économiques 
décarbonées, l’évolution de l’habitat et des mobilités. 
La loi visant à soutenir les collectivités territoriales 
dans la prévention et la gestion des inondations 
constitue une avancée notable à cet égard. Elle crée 
un cadre légal pour les programmes d’actions de pré-
vention des inondations (PAPI)101 et encadre les procé-
dures d’expropriation qui y sont liées, tout en autori-
sant une prise de possession anticipée des terrains 
pour des travaux urgents. Elle permet également la 
mutualisation des études d’impact entre programmes 
et projets afin d’alléger la charge des collectivités. Elle 
institue par ailleurs une réserve d’ingénierie composée 
d’agents publics territoriaux, destinée à apporter un 
appui technique aux communes sinistrées ou expo-
sées aux inondations102.  La loi renforce en outre le rôle 
du référent départemental pour la gestion des consé-
quences des catastrophes naturelles en lui confiant la 
centralisation et la diffusion des informations relatives 
aux dispositifs d’aide. Ce rôle, créé par la loi du 28 décembre 
2021 relative à l’indemnisation des catastrophes natu-
relles103 et précisé par la circulaire 24 octobre relative 
à la mise en place de référents départementaux, a 
pour mission de promouvoir la prévention contre les 
effets des catastrophes naturelles sans toutefois abor-
der explicitement  les questions d’adaptation pourtant 
essentielles en matière de prévention des risques, la 
simplification des PAPI et ajustent les procédures 
d’élaboration et de modification des plans de préven-
tion des risques naturels prévisibles (PPRN).

La création, en 2025, d’une enveloppe affectée au 
financement des PCAET au sein du fonds vert et 
dotée de 200 M€ constitue une avancée pour mobi-
liser les collectivités et leur permettre de financer 
des projets concrets. Seuls 73 % des EPCI concernés 
par l’obligation ont élaboré leur PCAET, parfois plus de 
10 ans après le délai réglementaire104. La grande majo-
rité des intercommunalités soulignent la simplicité du 
montage des dossiers et appellent à pérenniser ce 
fonds sur une base pluriannuelle. La loi n°2025-1129 du 
26 novembre 2025 visant à simplifier le droit de l’ur-
banisme et du logement facilite les procédures de 
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modification des schémas de cohérence territoriale 
(SCoT) et des PLU et crée un document d’urbanisme 
unique valant à la fois SCoT et PLU intercommunal. Les 
procédures de mise en compatibilité des PLU et SCoT 
avec ce schéma sont précisées. Elle prévoit des déro-
gations aux règles d’urbanisme pour favoriser la suré-
lévation des bâtiments, la transformation de zones 
d’activité en logements, ou le changement de destina-
tion de bâtiments agricoles dans une logique de ZAN.

L’aménagement du territoire s’est historiquement 
construit dans une logique d’action, de production 
et de développement  : urbaniser, équiper, connec-
ter, densifier105. Il est ainsi confronté à l’enjeu majeur 
de concilier le temps long de l’aménagement  et l’ur-
gence des transitions pour les aménagements futurs 
comme pour le bâti existant. Le cycle de vie de l’amé
nagement est de plus de 50 ans, les projets actuels 
doivent être pensés et réalisés pour garantir une adap-
tation au climat de 2050 et une neutralité carbone 
à cette échéance. Le Plan urbanisme construction 
architecture (PUCA) a mis en exergue trois exemples 
emblématiques de renoncement  : l’abandon du pro-
jet d’urbanisation de 35 ha de la Presqu’ île de Caen, 
la relocalisation du village de Miquelon imposée par 
la montée des eaux, et la transformation du projet de 
contournement de la RN122 en aménagement de tra-
versées de bourgs. Ces exemples illustrent un nou-
veau paradigme du renoncement et de la sobriété 
que les politiques publiques doivent intégrer. Le pro-
jet de SNBC 3 évoque aussi le changement nécessaire 
en matière d’aménagement bas-carbone pour pas-
ser d’une logique de développement urbain par exten-
sion, à une logique de renouvellement urbain. Les 
leviers sont nombreux et mobilisables dès aujourd’hui : 
la renaturation et la végétalisation des espaces 
publics, le recyclage de friches, la réhabilitation de 
bâtiments, la limitation de la vacance des logements, 
la transformation de locaux d’activité en logement, le 
renouvellement urbain, la conversion des infrastruc-
tures de mobilité pour accueillir les mobilités décarbo-
nées, le développement des réseaux de chaleur, etc. À 
l’inverse, de grands projets routiers en développement 
contribuent encore aujourd’hui à allonger les   dis-
tances parcourues et à artificialiser les sols, ils pour-
raient faire l’objet d’un renoncement (cf. 4.1.2.2). 

Le rapport de la mission d’appui de l’Inspection géné-
rale de l’environnement et du développement durable 
(IGEDD) intitulée « Aménagement du territoire et 
contractualisation entre l’État et les collectivités » 

indique qu’il est nécessaire de construire un récit 
partagé106 des enjeux territoriaux de la France à l’ho-
rizon 2035 et 2050, d’inventer un système de gou-
vernance et de financement clair, transversal et 
coconstruit avec toutes les parties prenantes au pre-
mier rang desquelles les collectivités territoriales, 
les acteurs des territoires et les services déconcen-
trés de l’État. L’IGEDD a évalué que le coût des efforts 
supplémentaires en matière de renouvellement urbain 
nécessaires pour respecter le jalon 2031 du ZAN pou-
vait atteindre jusqu’à 3,4Md€. L’impact de cette 
réglementation étant négligeable sur les recettes des 
collectivités territoriales, l’IGEDD propose la créa-
tion d’un «  fonds de soutien à la sobriété foncière  » 
alimenté par de nouvelles mesures fiscales d’environ 
790  M€/an. La densification des opérations d’amé-
nagement constitue un levier déterminant pour limiter 
ces surcoûts. Le doublement de la densité des opéra-
tions en extension et l’augmentation de 10 % de celles 
en renouvellement représenterait un coût supplémen-
taire total d’environ 800 M€/an107.

La mission d’information de l’Assemblée nationale 
sur la territorialisation et le portage des politiques 
publiques en termes d’aménagement du territoire et 
de transition énergétique et écologique108 demande 
une clarification de la gouvernance de la territoriali-
sation de la transition écologique et une meilleure 
articulation entre la planification écologique et 
l’aménagement du territoire. L’élaboration d’une stra-
tégie nationale d’aménagement du territoire (SNAT), 
telle que proposée par la mission, permettrait de réaf-
firmer la capacité d’un État stratège à coconstruire 
avec les collectivités une vision nationale de l’aména-
gement du territoire dans un contexte de transition 
écologique. Cette stratégie synthétiserait les enjeux 
d’aménagement liés aux stratégies d’atténuation 
(SNBC 3), d’adaptation (PNACC 3) et de transition 
écologique (FNV). Un comité interministériel d’aména-
gement du territoire, placé auprès du Premier ministre 
et associant les collectivités locales, sur le modèle des 
COP régionales, comme le préconise le rapport109 de 
préfiguration de l’Anru 3, serait chargé de rédiger 
cette SNAT. Celle-ci aurait vocation à définir une poli-
tique nationale de rééquilibrage territorial portant 
sur de multiples enjeux, y compris le changement cli-
matique (adaptation, territoires inhabitables), et à être 
déclinée dans les documents de planification régio-
naux et intercommunaux (Sraddet, SAR, SRCAE, SCoT, 
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PCAET, PLUi, etc.). Une SNAT à vocation généraliste 
pourrait reproduire, à une échelle supérieure, les risques 
de dilution de l’action climatique déjà observées dans 
les documents de planification existants : le HCC relève 
dans son rapport Territoires (2026) que les objectifs cli-
matiques y sont régulièrement concurrencés par des 
logiques sectorielles d’attractivité économique ou de 
développement territorial. Le caractère moins quanti-
fiable de l’adaptation, contrairement à l’atténuation qui 
s’appuie sur des indicateurs chiffrés, la rendrait parti-
culièrement exposée à ce risque de marginalisation 
au sein d’un portefeuille stratégique élargi.

Des reculs en matière d’action climatique 
dans l’aménagement et les territoires
Les émissions liées à l’artificialisation ne diminuent 
pas significativement depuis 2015 et restent au des-
sus de la trajectoire requise (cf. 4.7.1). L’objectif de 
ZAN en 2050 est issu des travaux de la Convention 
citoyenne pour le climat et inscrit dans la loi « Climat 
et résilience » de 2021110. Elle constitue un texte majeur 
pour la préservation des sols, face aux impacts écolo-
giques et socio-économiques de l’étalement urbain et 
l’échec des politiques de sobriété foncière depuis les 
années 1960111. Elle fixe une trajectoire nationale de 
sobriété foncière avec un jalon intermédiaire en 2031 
de réduction par deux de la consommation (ENAF) par 
rapport à la précédente décennie. Bien que la consom-
mation d’espaces naturels, agricoles et forestier 
(ENAF) soit à son plus bas niveau en 2023I, la moyenne 
annuelle 2019 et 2023 de 20 000 ha/anII, reste au-des-
sus de la trajectoire nécessaire pour atteindre la cible 
intermédiaire du ZAN112. L’artificialisation des terres 
agricoles a diminué de 16,6 % en 2025, avec 8 500 ha 
de terres cultivées et de prairies artificialiséesIII, mais 
leurs surfaces annuelles ont été divisées par deux en 
quatre ansIV. Les défrichements représentaient encore 
5 Mt éqCO2 dont la moitié des émissions était liée à 
des conversions en terres cultivées et l’autre moitié à 
de l’artificialisation. L’artificialisation est principale-
ment due à la construction de logement individuels 
(60 % en 2021)113 bien que les pressions augmentent 
en lien avec les usages énergétiques, industriels ou 
tertiaires (enjeux de souveraineté, réindustrialisation 
et essor de nouvelles activités tertiaires avec les 
entrepôts de stockage ou les data centers). 

I.	 Avec une baisse de 8% en 2023 par rapport à 2022
II.	 Contre 31 000 ha/an en moyenne entre 2009-11 
III.	 Données FNSafer (2026)
IV.	 Cependant, en parallèle de ce ralentissement du marché de l’artificialisation du foncier agricole, celui de la « consommation masquée » (ie pour les 

biens repris à fin de détournement d’usage : loisir, stratégie de spéculation, etc) est reparti à la hausse, principalement sur les petites parcelles (<1ha). 
V.	 Directive (UE) 2025/2360 du Parlement européen et du Conseil du 12  novembre 2025 relative à la surveillance et à la résilience des sols. 
VI.	 https://aldo.territoiresentransitions.fr/
VII.	 HCC (2025) « Relancer l’action climatique face à l’aggravation des impacts et à l’affaiblissement du pilotage ». 

La qualité des sols, leurs stocks de carbone et leurs 
rôles dans l’adaptation des territoires aux canicules 
et aux risques d’inondation ou d’érosion sont insuffi-
samment pris en compte dans les politiques d’amé-
nagement du territoire, tout comme la contribution 
des écosystèmes aux fonctionnalités des paysages 
pour le stockage du carbone, la biodiversité, etc. La 
mise en œuvre du ZAN est centrale pour protéger les 
stocks de carbone et éviter la dégradation d’un puits 
UTCATF déjà fragile (cf. chapitre 4.7). De nombreux 
travaux scientifiques en cours visent à construire des 
définitions et des indicateurs partagés de la qua-
lité, de la santé et des fonctions des sols mobilisables 
par les politiques d’aménagement. Des avancées 
comme l’adoption de la directive cadre européenne 
sur les solsV, témoignent d’un effort de structuration à 
l’échelle communautaire, un plan national d’action sur 
les sols forestiers a par ailleurs été publié en 2025, sans 
équivalent pour les sols agricoles. Certains acteurs 
économiques s’emparent de cette dynamique, via 
le développement des marchés carbone volontaires 
inscrivant les enjeux d’amélioration de la qualité des 
sols dans des logiques marchandes ou via l’utilisation 
d’ALDOVI, outil développé par l’Ademe pour estimer les 
stocks et flux UTCATF à l’échelle communale. Ces élé-
ments participent à une reconfiguration progressive 
du régime de protection des sols et posent la question 
de l’échelle pertinente d’intervention et de l’articula-
tion entre les échelles  : communautaire, nationale et 
locale. Plusieurs outils sont explorés comme la mise 
en place d’une valeur tutélaire associée à la non-ar-
tificialisationVII. Les plans paysages développés par 
l’Ademe et les expérimentations menées par les parcs 
naturels régionaux (PNR), constituent des approches 
transversales capables de s’affranchir des visions 
« sectorielles » pour aller vers des projets de cohérence 
territoriale dont les conditions d’un déploiement plus 
large sur le territoire seraient à creuser. 

Face aux difficultés et aux inquiétudes exprimées à 
différents échelons du territoire, plusieurs assouplis-
sements ont été mis en place pour reporter les délais 
de révision des documents d’urbanisme avec la loi 
de différenciation, de décentralisation, de décon-
centration et portant diverses mesures de simplifi-
cation de l’action publique locale (3DS) du 21 février 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32025L2360
https://aldo.territoiresentransitions.fr/
https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2025-relancer-laction-climatique-face-a-laggravation-des-impacts-et-a-laffaiblissement-du-pilotage/


319 

2022, la loi visant à renforcer l’accompagnement des 
élus locaux dans la mise en œuvre des ZAN (ZAN 2) 
du 20 juillet 2023 et la circulaire du 31 janvier 2024 
demandant aux préfets davantage de souplesse 
dans le contrôle de l’application de la réformeI. La 
loi de simplification de la vie économique du 26 mai 
2026 avait proposé d’introduire des mesures déroga-
toires au droit commun pour accélérer l’implantation 
d’usines ou de projets de transition énergétique avec 
un report de l’objectif intermédiaire ZAN de 2031 à 
2034. Le Conseil constitutionnel a censuré 25 articles 
sur 84, le 21 mai 2026, notamment la suppression des 
zones à faibles émissions (ZFE) et l’assouplissement 
des règles du «  zéro artificialisation nette  » (ZAN)114, 
qualifiés de cavaliers législatifs. Les attaques récur-
rentes sur le dispositif ZAN constituent un risque accru 
de dégradation des stocks de carbone des écosys-
tèmes, participant par ailleurs à la résilience des terri-
toires. Le Conseil constitutionnel n’a en revanche pas 
censuré la qualification par décret de projets d’intérêt 
national majeur (PINM) des data centers de dimension 
industrielle. Cette qualification leur permettra d’ac-
célérer certaines procédures notamment de déroga-
tion vis-à-vis des documents d’urbanisme ou encore 
de ZAN. Les autorités administratives pourront cepen-
dant refuser un permis de construire d’un data center 
sur les territoires à tension sur la ressource en eau. La 
loi prévoit également d’étendre la procédure de quali-
fication de PINM aux infrastructures comme les auto-
routes impactant également l’objectif ZAN ainsi que 
la décarbonation des transports (cf. 4.1.2.2).

La construction accélérée de data centers a une 
influence non seulement sur la consommation de 
foncier, la consommation énergétique, la consom-
mation d’eau mais également sur les îlots de chaleur 
urbain et la santé des riverains. L’intelligence artifi-
cielle (IA) génère des conflits d’usage concernant la 

I.	 https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-des-sols-ou-en-est

consommation d’électricité, d’eau et  le foncier dis-
ponible dans un contexte de mise en œuvre du ZAN. 
La sobriété tant foncière qu’énergétique doit être pro-
mue alors que certains modèles consomment moins 
en fournissant des réponses aussi pertinentes que des 
grands modèles115. Les préoccupations environne-
mentales doivent être prises en compte dans les éva-
luations des risques obligatoires du règlement euro-
péen sur l’IA116. Ce règlement constitue une première 
étape mais nécessite d’être développé davantage en 
incluant des objectifs contraignants en matière d’éner-
gie renouvelable et d’efficacité117. Les élus n’ont pas 
toujours conscience des spécificités de ces installa-
tions énergivores et peu créatrices d’emplois118. Outre 
des nuisances sonores, les data centers utilisés pour 
l’IA sont également responsables d’une augmentation 
moyenne des températures locales de 2 °C, induisant 
des îlots de chaleur et créant un impact significatif sur 
les populations riveraines et leur bien-être119. 

Le développement des systèmes de climatisation 
individuels peut être contreproductif avec un impact 
sur les îlots de chaleur urbain, une aggravation des 
conditions sanitaires pour les plus précaires ainsi que 
des tensions sur le réseau électrique. Ainsi la massifi-
cation des climatiseurs à Paris augmenterait les tem-
pératures de 1 ou 2°C lors d’une canicule120. Une modé-
lisation du quartier dense de La Buire à Lyon menée 
en 2025 a démontré que les climatiseurs installés en 
façade augmentaient localement la température de 
l’air de 1,75°C et réduisaient leur propre efficacité éner-
gétique121. Au regard de la multiplication des épisodes 
caniculaires à venir, le développement de réseaux de 
froid, la mise en oeuvre d’un aménagement urbain limi-
tant les îlots de chaleur urbain et le développement de 
systèmes collectifs de refroidissement est nécessaire 
afin d’éviter la maladaptation de systèmes de refroi-
dissement individuels peu performant.

Encadré

5.1.5.a

Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver en 2030

Les Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) d’hiver en 2030 se tiendront dans les Alpes fran-
çaises. Dans le cadre de son Plan Héritage, le Gouvernement a préparé une feuille de route envi-
ronnement des Jeux d’hiver des Alpes françaises 2030, actuellement mise en consultation auprès 
d’acteurs techniques. L’ambition portée par ce document est de limiter l’empreinte environne-
mentale des Jeux, d’assurer l’exemplarité et la cohérence de ces Jeux avec les engagements 
nationaux (FNV, SNBC, PNACC, SNB, SNAP, SNANC, Plan eau, etc.) et de constituer un héritage 
environnemental pour la transition écologique du modèle montagnard. 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-des-sols-ou-en-est
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Les territoires montagnards sont fortement impactés par le changement climatique. La modifica-
tion des régimes de précipitation et de la cryosphère augmente les risques (avalanches, glissements 
de terrain, vidange de lacs glaciaires, inondations) mais impacte également la ressource en eau, 
la fonte des glaciers et l’enneigement. Les glaciers alpins ont perdu 70 % de leur superficie depuis 
1850. Dans les Alpes, l’augmentation de la température a atteint 2,5 °C depuis 1900. L’économie des 
territoires montagnards est fortement dépendante des ressources en eau, des conditions de froid 
et d’enneigement. La diminution des chutes de neige liée au réchauffement climatique a des réper-
cussions sur le tourisme d’hiver, en particulier sur les stations de ski. L’épaisseur, l’étendue et la durée 
du manteau neigeux en moyenne montagne ne cesse de diminuer depuis 1960. Pour faire face à la 
diminution de l’enneigement, les stations de ski ont un recours croissant à la neige de culture. Dans 
son rapport territoires publié en 2026122, le HCC détaille les enjeux liés à la perte d’enneigement 
des massifs alpins, notamment le fait qu’après 2050 la neige de culture ne suffira plus à maintenir 
les conditions d’exploitation avec un réchauffement mondial dépassant 3 °C. Dans son rapport de 
2024 consacré aux stations de montagne, la Cour des comptes123 rappelait que la France, au 
2e rang mondial du tourisme hivernal avec 53,9 millions de journées-skieur, voit l’activité ski diminuer 
(cf. Figure 5.1.5.a) et l’inadaptation du patrimoine immobilier des stations croitre. L’équilibre finan-
cier des remontées mécaniques et l’économie locale sont de plus en plus fragilisés par les impacts 
du changement climatique. Le Cour conclut que la planification écologique de l’État est peu opé-
rationnelle pour le secteur touristique en montagne et ne permet pas d’impulser une réelle dyna-
mique de changement et éviter la mal-adaptation comme la production de neige sans diversifica-
tion d’activités pérennes. 

La feuille de route environnement des JOP 2030 identifie huit enjeux clés, pour lesquels le HCC rap-
pelle les analyses qu’il a déjà produites et fournit une première analyse : 

	� Les émissions
Les transports ont été le principal responsable de l’échec de Paris 2024 à respecter son bud-
get carbone. La politique de billetterie visant à augmenter la part de spectateurs de proximité 
combinée à des propositions de transports bas carbone semble une bonne piste (A.2 et A.3). La 
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compensation carbone à 100 % par des projets locaux du Label Bas Carbone (LBC) est égale-
ment un progrès par rapport à Paris 2024 (A.7) et pourrait être renforcée en exigeant des cobénéfices 
pour chaque projet LBC financé (alignement avec les exigences du cadre européen sur les cer-
tificats d’absorptions carbone). 

	� L’énergie
Les objectifs de sobriété et d’efficacité énergétique dans tous les usages de l’événement doivent 
être plus ambitieux. Un objectif de 100 % d’énergie renouvelable pour l’ensemble des consom-
mations des JOP 2030 (bâtiments, transports, etc.) à l’instar de Paris 2024 serait plus ambitieux 
qu’une simple énergie décarbonée et surtout plus symbolique dans le territoire qui produit une 
grande partie de l’hydroélectricité en France. Le déploiement de solutions vertueuses (pompe à 
chaleur, géothermie, réseaux de chaleurs, chaleur renouvelable, panneaux photovoltaïques) et 
l’expérimentation de projets liés à la gestion et la production d’énergie (projets STEP, méthanisa-
tion en circuit court, etc.) est un point positif (B.3), de même que l’objectif de 100 % des groupes 
électrogènes sans énergie fossile (B.4)

	� L’aménagement
Si l’objectif de 100 % des ouvrages labellisés Bâtiment Biosourcé 2024 est à souligner, une cer-
tification de seulement 60  % des bois utilisés en bois de France semble peu ambitieux tout 
comme les ambitions en matière d’artificialisation des sols et d’impact des pistes. L’objectif de 
100 % des bâtiments neufs au seuil 2028 de RE 2020 ne semble pas acceptable pour un évène-
ment qui se tiendra en 2030, et l’objectif de seulement 10 % au seuil 2031 paraît trop faible au 
regard des ambitions portées par ce grand évènement sportif international (GESI). L’objectif de 
90 % de rénovation de bâtiments tertiaires et des autres ouvrages aux objectifs 2030 du dispo-
sitif Éco Énergie Tertiaire (DEET) devrait être poussé à 100 % pour un évènement organisé en 2030.

	� La biodiversité 
L’objectif de faire des Alpes un territoire pionnier en matière de préservation de la biodiver-
sité est louable mais semble contradictoire avec un tel évènement. Toutefois, l’objectif d’at-
teindre 100 ha de compensation volontaire via des projets locaux de conservation, de restaura-
tion d’écosystèmes y compris agricoles ou de renaturation est à saluer. L’objectif de n’organiser 
aucune épreuve des JOP Alpes 2030 en zones sous protection forte (ZPF) semble en revanche 
constituer un minimum pour la crédibilité de l’évènement.

	� L’alimentation
Les organisateurs des JOP 2030 se contentent de reprendre les mêmes objectifs en matière de 
produits bio et locaux et de projets alimentaires territoriaux (PAT) que Paris 2024. Contrairement 
à Paris 2024 les produits équitables ne sont pas mentionnés ce qui est dommageable, notam-
ment pour les produits tropicaux comme le café, le thé, les bananes ou le chocolat. Une ambi-
tion plus forte pourrait être attendue six ans après les Jeux de Paris en particulier pour le gaspil-
lage alimentaire, où les objectifs de la loi EGALIM pourraient être dépassés. 

	� L’eau
L’objectif de sobriété en matière de consommation de l’eau est à souligner, notamment pour la 
production de neige, de même que l’obligation de lancer des projets de territoire pour la gestion 
de l’eau (PTGE) et d’y conditionner les infrastructures permanentes supplémentaires.

	� La santé
L’objectif de zéro PFAS dans les produits textiles d’habillement et chaussures pour le person-
nel des JOP et les athlètes français et dans les produits de fart de ski, bien que constituant une 
simple application de la réglementation, permet de pointer un sujet majeur peu mis en avant 
dans le sport et les GESI. La réalisation d’études des trames noires dans toutes les stations hôtes 
ainsi que des zones de tranquillité est également une avancée. En revanche l’objectif d’une 
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simple sensibilisation des départements hôtes aux enjeux de pollution de l’air liés aux foyers 
ouverts n’est pas à la hauteur de l’enjeu. Contrairement aux annonces, aucun objectif n’est 
explicité en matière de qualité des sols, notamment de pollutions et de compactage.

	� L’économie circulaire
Les objectifs de sobriété et de recyclage sont à souligner. Les garanties concernant l’absence 
de contenants en plastique à usage unique, de bouteilles en plastique et d’objets publicitaires 
(« goodies ») gratuits devront être explicitées au regard de l’échec relatif de Paris 2024 en la 
matière. L’objectif de 80 % des déchets valorisés pourrait être rehaussé pour dépasser la cible 
définie par la directive déchets pour 2035124.

L’adaptation et la sensibilisation sont deux enjeux transversaux identifiés par la feuille de route pour 
accélérer la transition écologique des modèles montagnards et des GESI. Des objectifs d’améliora-
tion de la prévention, de la surveillance, de la maîtrise des risques en montagne et de sensibilisa-
tion de l’ensemble des publics pourraient être déclinés pour chaque objectif de la feuille de route.

MESSAGES
CLÉS

ENJEUX
ÉCONOMIQUES 5.2

	� Le maintien d’une économie carbonée expose la France à des coûts importants. Les consé-
quences de la fermeture du détroit d’Ormuz en 2026 sur le pouvoir d’achat des ménages et le bud-
get de l’État en offrent une illustration. Au-delà des chocs sur les énergies fossiles, une économie 
carbonée accroît les impacts du changement climatique et génère des coûts sanitaires. La mise 
en œuvre des trois composantes de la SFEC (PPE, SNBC, PNACC) est donc souhaitable d’un point 
de vue économique.

	� Face à la volatilité des prix des énergies fossiles, le financement des politiques d’atténuation 
doit être préservé et peut s’accompagner de mesures de soutien ciblées. Le Plan d’électrification 
donne un signal positif mais son impact est limité par l’absence de financement supplémentaire. 
Le recours à des mesures forfaitaires de soutien ciblées apparaît cohérent pour soutenir les mé-
nages et les entreprises fragiles et dépendants des énergies fossiles. Il permet de limiter le coût 
budgétaire tout en préservant une incitation pour les acteurs qui disposent de marges d’action. 
L’accompagnement accéléré vers la sortie des énergies fossiles, ciblé sur ceux qui en sont les plus 
dépendants et sont financièrement fragiles, est la réponse la plus adaptée à court et long terme. 

	� La mise en œuvre des trois piliers de la SFEC suppose un engagement budgétaire renforcé, 
même si l’État dispose de marges de manœuvre. Le financement direct de l’État peut être réduit 
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par le renforcement du signal-prix (fiscalité) et de la réglementation. Une part croissante du finan-
cement de la transition est débudgétisée par la mobilisation du dispositif des certificats d’éco-
nomies d’énergie. Néanmoins, la stagnation des financements publics apparaît peu compatible 
avec les ambitions stratégiques et pourrait fragiliser l’investissement privé. Une clarification de 
l’articulation entre les différents instruments (fiscalité, subventions, réglementation) et un enga-
gement sur une trajectoire pluriannuelle de dépenses publiques pour l’atténuation et l’adaptation 
sont nécessaires.

	� La dynamique actuelle des investissements fait apparaître un écart important par rapport aux 
besoins associés à la mise en œuvre de la SFEC. Dans l’atténuation, les investissements (publics et 
privés) ont diminué en 2024 et stagnent en 2025. Ils devraient doubler d’ici 2030 pour atteindre les 
objectifs de la SNBC 3. Le financement de l’adaptation au changement climatique constitue un 
angle mort des documents de planification. Des choix structurants restent à définir.

	� Des politiques climatiques crédibles contribuent à préserver la stabilité économique et finan-
cière. La transition écologique constitue une transformation économique majeure à anticiper et 
à piloter. Ses effets sur les principaux indicateurs économiques demeurent incertains mais ses im-
pacts sectoriels et territoriaux peuvent être significatifs. Il est nécessaire d’anticiper les consé-
quences de la transition.

1� RECOMMANDATIONS

Recommandations déjà faites dans d’anciens rapports du HCC renouvelées

5.10	 Répondre aux besoins d’investissement identifiés au niveau sectoriel en clarifiant, dans la 
SPAFTE, l’articulation entre les différents instruments mobilisés (réglementations, subven-
tions, signal-prix), afin d’en déduire une trajectoire pluriannuelle de financement public com-
patible avec le respect de la SNBC 3 et intégrant une réduction progressive des dépenses 
fiscales brunes ; préciser la répartition des coûts entre les entreprises, les ménages, les collec-
tivités territoriales et l’État qui découle de ce policy mix ainsi qu’entre les différentes catégo-
ries de ménages (Ministères chargés de la transition écologique, de l’économie et des finances, 
SGPE ; Recommandation 2025 modifiée).

5.11	 Intégrer dans la SPAFTE un plan de financement pluriannuel du PNACC  3 précisant pour 
chaque mesure, les besoins de financement, la répartition de la charge entre les acteurs (pri-
vés et publics et entre l’Etat et les collectivités territoriales), les crédits budgétaires alloués et 
exécutés ainsi que les leviers incitatifs et réglementaires envisagés pour sa mise en œuvre 
(Ministères chargés de la transition écologique, de l’économie et des finances, SGPE ; Recom-
mandation Avis PNACC 2025 modifiée).

Nouvelles recommandations

5.12	 À court terme, dans le PLF 2027, dimensionner le fonds vert de façon à permettre aux collec-
tivités locales de mettre en place les actions prioritaires d’adaptation (Ministères chargés 
de la transition écologique, de l’aménagement, des territoires, des collectivités locales, de 
l’économie et des finances ; 2026 ; Recommandation nouvelle).
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La mise en œuvre de la Stratégie française pour 
l’énergie et le climat (SFEC) suppose de réunir les 
conditions économiques et financières nécessaires à 
sa réalisation. Les trois piliers de la SFEC (PPE, SNBC, 
PNACC) ayant été précisés (cf. 5.1.3), l’enjeu porte à 
présent sur leur mise en application. Les dimensions 
économiques occupent une place centrale dans cette 
étape car il s’agit d’organiser le financement et d’an-
ticiper les effets macroéconomiques des politiques 

engagées. D’un point de vue économique, la réalisa-
tion de la SFEC permet de réduire les coûts et les vul-
nérabilités associés au maintien d’une économie dé-
pendante des énergies fossiles (encadré 5.2.a) et ainsi 
de renforcer la robustesse de l’économie française. La 
conjoncture économique de l’année 2026, fragilisée 
par une hausse brutale du prix des énergies fossiles, 
illustre clairement l’intérêt de s’engager dans cette 
trajectoire.

Encadré

5.2.a

Les coûts d’une économie carbonée

Le coût des investissements de la transition bas-carbone et ses effets sur l’économie doivent systé-
matiquement être exprimés en comparaison à des scénarios alternatifs.  Or, l’absence de transition 
engendre des coûts et des impacts macroéconomiques significatifs125. Le maintien d’une économie 
émettrice de gaz à effet de serre induit une vulnérabilité aux prix des énergies fossiles, génère des 
coûts de santé élevés et accroît l’impact du changement climatique sur l’activité économique.

Bien qu’il soit encore trop tôt pour en mesurer précisément les effets, la fermeture du détroit d’Ormuz 
illustre la vulnérabilité de l’économie française aux variations de prix sur les énergies fossiles impor-
tées. Les prévisions du scénario sous-jacent au projet de loi de finances pour 2026 ont été révisées 
à la baisse suite au choc sur les prix de l’énergie126. L’augmentation des prix du gaz et du pétrole 
exerce une pression inflationniste défavorable à la consommation des ménages. L’investissement 
des entreprises serait également moins dynamique qu’anticipé sous l’effet du renforcement des in-
certitudes. Il en résulte une légère révision à la baisse des prévisions de croissance. La dégradation 
de l’environnement macroéconomique pèse sur les finances publiques tant du côté des recettes que 
des dépenses. Dans le scénario retenu dans le Rapport d’avancement annuel pour le suivi du Plan 
budgétaire et structurel à moyen terme, fondé sur une normalisation progressive des prix des éner-
gies fossiles à partir de la fin mai, le choc énergétique entraînerait une dégradation du déficit public 
de 4,4 Md€ en 2026, hors mesures de soutien127. Cette exposition souligne l’intérêt d’une transition 
bas-carbone capable de réduire la vulnérabilité de l’économie française aux chocs énergétiques.

Une économie carbonée génère des dommages sanitaires dont le coût économique est significatif. 
Par exemple, les technologies émettrices de gaz à effet de serre sont également à l’origine d’une 
part importante des rejets de polluants dans l’air. Les effets physiologiques de l’exposition à ces 
polluants (problèmes respiratoires, fatigue, manque de concentration, etc.) conduisent à une dimi-
nution de l’offre de travail et à une baisse de la productivité, y compris chez les personnes exerçant 
des tâches principalement cognitives. Ces effets peuvent avoir des impacts économiques consé-
quents aux échelles locales ou nationales128. Au-delà des coûts tangibles (baisse de la production, 
coût pour le système de santé, etc.), la persistance d’un modèle économique carboné génère des 
coûts sanitaires intangibles, c’est-à-dire qu’elle dégrade le niveau de bien-être et la qualité de vie. La 

5.13	 Renforcer l’intégration de la transition écologique dans la prochaine loi de programmation 
des finances publiques en cours de préparation en prenant en compte l’augmentation né-
cessaire des besoins de financement dans la détermination des plafonds de crédits des mis-
sions et des programmes mobilisés pour le financement de la transition écologique (Ministères 
chargés de la transition écologique, de l’économie et des finances, SGPE ; 2026 ; Recomman-
dation nouvelle).
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transition bas-carbone permet d’éviter une partie de ces coûts car elle favorise les mobilités actives 
et améliore la qualité de l’air. Les cobénéfices sanitaires des politiques d’atténuation sont visibles à 
court terme et indépendants des actions menées par les autres pays129. La littérature académique 
tend à montrer que ces bénéfices sont supérieurs aux coûts de la transition130.

Le maintien d’une économie fondée sur les énergies fossiles accroît le coût macroéconomique du 
changement climatique. Le changement climatique entraîne des pertes en capital (destruction 
du capital lors d’évènements extrêmes, pertes de rentabilité agricole en raison de l’évolution des 
températures, etc.), affecte l’offre de travail (augmentation des taux de mortalité et de maladie, 
migrations induites par le changement climatique, etc.) et réduit la productivité globale des fac-
teurs (productivité du travail réduite en raison des températures, éviction des investissements dans 
l’innovation en raison de l’adaptation, etc.)131. La transition bas-carbone permet de limiter ces coûts. 
L’estimation des dommages économiques du changement climatique est incertaine et varie consi-
dérablement selon les choix méthodologiques utilisés. Pour la France, la médiane des études sug-
gère qu’un réchauffement mondial de +2°C aurait un effet quasi nul sur le PIB, tandis qu’un réchauf-
fement autour de +4°C à la fin du siècle entraînerait une perte de PIB de 4,35 %132. Ces résultats 
doivent être interprétés avec prudence car ils masquent une forte hétérogénéité entre les études et 
les travaux les plus récents tendent à produire les estimations les plus élevées. Dans la mesure où le 
changement climatique résulte d’actions menées par une pluralité de pays, le coût de l’inaction ne 
constitue pas, pour les décideurs nationaux, un contrefactuel pertinent à celui de l’action133. Cepen-
dant, l’estimation de l’impact macroéconomique du changement climatique à partir des données 
sur la variabilité naturelle de la température mondiale, plutôt que sur des analyses de panel fondées 
sur les températures locales, conduit à des résultats parmi les plus élevés134. Cette approche permet 
une meilleure prise en compte de l’augmentation des évènements climatiques extrêmes. À partir 
de celle-ci, il est pertinent d’estimer un coût domestique du carbone, c’est-à-dire une mesure des 
pertes économiques dans un espace donné résultant de l’émission d’une tonne de CO2. En Europe, 
84 % des investissements de décarbonation présentent un coût marginal d’abattement (c’est-à-dire 
un coût par tonne de CO2 évitée) inférieur au coût domestique du carbone estimé selon cette ap-
proche135. Malgré de fortes incertitudes sur les estimations, les impacts macroéconomiques futurs du 
changement climatique pourraient être suffisamment élevés pour rendre la décarbonation rentable 
du point de vue socio-économique, y compris dans le cadre d’une action unilatérale.

STRATÉGIE 
DE FINANCEMENT5.2.1

Les principes directeurs du financement de la tran-
sition bas-carbone ont été précisés. La Stratégie 
pluriannuelle des financements de la transition écolo-
gique et de la politique énergétique nationale (SPAFTE) 
et le projet de troisième Stratégie nationale bas-car-
bone (SNBC  3) présentent une orientation commune 
pour le financement des investissements bas-car-
bone136. Le soutien direct de l’État cible les opérations 
non-rentables ainsi que les entreprises et les ménages 
n’ayant pas la capacité financière de réaliser les 
investissements nécessaires. La mobilisation finan-

cière des acteurs privés, entreprises et ménages, est 
recherchée. Pour ce faire, l’État dispose de différents 
leviers : réglementation, fiscalité incitative, dispositifs 
de garantie et d’avances remboursables. Cette orien-
tation générale sur le financement de la transition 
bas-carbone est cohérente avec la contrainte bud-
gétaire actuelle, l’objectif d’une transition juste et la 
littérature académique qui met en évidence l’intérêt 
d’utiliser une diversité d’instruments pour faire face 
aux enjeux climatiques137. Sa mise en œuvre soulève 
plusieurs points d’attention examinés ci-dessous. 
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5.2.1.1 - Le rôle de l’État 
dans l’architecture de financement

L’État a un rôle central dans le financement des inves-
tissements d’atténuation et d’adaptation. Dans le 
cadre de la transition bas-carbone, l’État s’engage 
financièrement afin d’investir en tant que porteur 
de projets (ex. pour la rénovation énergétique des 
bâtiments publics, la création d’aménagements 
cyclables, etc.). La valeur de l’action pour le climat, 
révisée en mars 2025 pour s’aligner sur la SNBC 3, cor-
respond à la valeur d’une tonne d’équivalent CO2 évi-
tée permettant d’atteindre les objectifs climatiques138. 
Elle devrait servir de référence dans l’évaluation des 
investissements publics afin d’internaliser lors des 
décisions les bénéfices climatiques à leur juste valeur. 
L’État intervient également pour accompagner les 
collectivités territoriales, les ménages et les entre-
prises dans la réalisation de leurs investissements. 
Ainsi, si les concours financiers des administrations 
publiques ne comptent que pour 16 % du financement 
des investissements climat en 2024139, ceux-ci sont 
essentiels pour mobiliser l’investissement privé. Par 
exemple, un euro de réduction de TVA en faveur des 
travaux d’efficacité énergétique dans les logements 
aurait permis de générer jusqu’à environ cinq euros 
d’investissement privé140. Cet effet levier varie en fonc-
tion des instruments, des opérations financées et du 
ciblage des bénéficiaires141. Néanmoins, l’État dispose 
de marges de manœuvre sur le niveau de son enga-
gement financier, grâce à la mobilisation de différents 
leviers d’action à sa disposition. Au lieu de subvention-
ner les investissements privés pour les rendre rentables 
et ainsi permettre leur réalisation, l’État peut inciter les 
acteurs à s’engager par une fiscalité incitative ou les 
contraindre par la réglementation. À titre d’illustration, 
une obligation de rénovation sur les logements classés F 
entraînerait la première année une augmentation de 
l’investissement privé comprise entre 4 et 6  Md€142. 
Ces marges de manœuvre sont limitées par des 
enjeux de faisabilité liés notamment aux contraintes 
de financement des acteurs privés. Y compris dans un 
choix d’instruments visant à minimiser les dépenses 
publiques, l’État devrait augmenter ses dépenses en 
faveur du climat de plus de 50 % par rapport à leur 
niveau de 2024 pour répondre aux besoins d’investis-
sement à horizon 2030143. L’atteinte des trajectoires de 
décarbonation nécessite donc un engagement finan-
cier renforcé de l’État.

Les dépenses de l’État dans la transition écologique 
stagnent. Le rapport sur l’impact environnemental 
du budget de l’État met en avant une augmenta-
tion des dépenses favorables à l’environnement  : de 

38,4  Md€ dans la loi de finances initiale (LFI) pour 
2025 à 40,5 Md€ dans le projet de loi de finances (PLF) 
pour 2026144. Comme l’année précédente145, cette pro-
gression s’explique par l’augmentation des décaisse-
ments du programme de service public de l’énergie 
qui finance notamment le soutien au développement 
des énergies renouvelables électriques : +3 Md€ dans 
le PLF 2026 par rapport à la LFI 2025. Le dispositif prin-
cipal de soutien aux énergies renouvelables consiste 
à garantir un prix d’achat de l’électricité aux produc-
teurs et à faire financer par l’État la différence avec 
le prix de gros de l’électricité. Les charges du service 
public de l’énergie (CSPE) augmentent donc mécani-
quement quand les prix de l’électricité baissent. L’aug-
mentation des dépenses de CSPE prévue en 2026 s’ex-
plique par un retour à la tendance antérieure au choc 
de 2021-2022 sur les prix de l’énergie146. Hors CSPE, les 
dépenses favorables à l’environnement diminuent de 
près 1  Md€ entre la LFI  2025 et le PLF  2026. Si nous 
ne disposons pas des chiffres actualisés pour la loi de 
finances initiale pour 2026, il convient de noter que 
plusieurs dispositifs clés de la transition écologique 
affichent une baisse de crédits significative par rapport 
à l’année précédente147 même si cette tendance s’ex-
plique en partie par une logique de débudgétisation 
(cf. 5.2.1.2). Enfin, la SPAFTE présente une trajectoire 
des dépenses de l’État et des opérateurs favorables 
à la transition écologique et énergétique marquée 
par une stagnation jusqu’en 2028148. Cette trajectoire 
paraît peu compatible avec les besoins d’investisse-
ment qui pèsent sur le secteur public en tant que por-
teur de projets, estimés à +13 Md€ par an d’ici 2030 par 
rapport au niveau de 2024149. Elle pourrait également 
affaiblir la dynamique des investissements privés.

Il reste encore à préciser l’articulation entre les diffé-
rents leviers au niveau sectoriel afin de s’engager sur 
une trajectoire claire de dépenses publiques compa-
tible avec l’atteinte des objectifs climatiques. Le 
Secrétariat général à la planification écologique 
(SGPE) a développé un cadre d’analyse qui évalue la 
pertinence des leviers de politique publique en fonc-
tion de la rentabilité économique des gestes et de la 
capacité des acteurs à les engager150. Il est ainsi pos-
sible d’identifier les situations dans lesquelles la 
dépense publique se justifie et celles où des instru-
ments moins coûteux pour les finances publiques sont 
pertinents. L’édition 2025 de la SPAFTE reprend ce 
cadre d’analyse dans les grandes lignes en précisant 
l’adaptation des leviers de décarbonation aux diffé-
rentes situations151. En réponse à une recommandation 
du Haut conseil pour le climat, le Gouvernement 
indique que la prochaine SPAFTE approfondira cette 
orientation en précisant « la doctrine d’intervention de 
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l’État pour déclencher les investissements, permettant 
notamment de clarifier comment les différents outils 
de politiques publiques doivent s’articuler »152. Le choix 
des leviers pertinents au niveau sectoriel devra inté-
grer la soutenabilité des dépenses publiques153 ainsi 
qu’un ensemble plus large de critères, notamment 
l’impact distributif en fonction des groupes sociaux154. 
Clarifier l’articulation entre les leviers au niveau secto-
riel permettra d’identifier plus précisément la réparti-
tion des dépenses entre ménages, entreprises et 
administrations publiques. La SPAFTE pourrait alors 
présenter une stratégie de financement compatible 
avec les objectifs stratégiques comme le prévoient les 
textes légaux155. Ces trajectoires financières pour-
raient également servir de base pour une meilleure 
prise en compte du financement de la transition dans 
les documents supportant une programmation plu-
riannuelle des finances publiques. La loi de program-
mation des finances publiques (2023-2027) prévoit une 
augmentation du plafond de crédits alloués à la mis-
sion « écologie, développement et mobilités durables » 
mais celle-ci est presque exclusivement portée par le 
programme du service public de l’énergie156 pour les 
raisons conjoncturelles évoquées plus haut. L’intégra-
tion des besoins d’investissement dans cette trajec-
toire reste donc faible et repose principalement sur un 
objectif de réduction du ratio entre les dépenses défa-
vorables et les dépenses favorables à l’environnement.

Des dispositifs fiscaux défavorables au climat et 
coûteux pour les finances publiques demeurent. La 
loi de finances initiale pour 2025 comprenait 8,5 Md€ 
de dépenses de l’État défavorables à l’atténuation157. Il 
s’agit principalement de dépenses fiscales. Si le niveau 
de ces dépenses défavorables fluctue sous l’effet des 
mesures de soutien face aux prix de l’énergie, plusieurs 
dispositifs structurels favorisent les émissions de gaz à 
effet de serre (cf. tableau 5.2.1.a). Alors que la réorien-
tation des flux de financement public et la réduction 
des dépenses brunes sont évoquées dans le projet 
de SNBC 3158, la SPAFTE projette une stabilisation des 
dépenses défavorables à l’atténuation entre 2026 et 
2028159. Par ailleurs, plusieurs dispositifs fiscaux défa-
vorables à la transition écologique ne sont pas pris en 
compte dans le budget vert car ils ne constituent pas 
une déviation par rapport à une norme fiscale. Nous 
ne disposons pas d’estimation récente mais en 2023, 
quatre dispositifs structurants non intégrés comme 
défavorables dans le budget vert et qui existent 
encore aujourd’hui impliquaient une perte de recettes 
supplémentaire de 7,77  Md€ pour l’État160. Au vu de 
leur importance financière et de leur potentiel impact 
sur les émissions, l’ensemble des dispositifs exclus 
du périmètre gagnerait à être comptabilisé dans le 

budget vert afin d’assurer un suivi transparent de ces 
niches fiscales brunes. Ces dépenses brouillent en 
effet le signal-prix du carbone dans un contexte où les 
investissements carbonés devraient être divisés par 
deux d’ici 2030161 et pourraient constituer des sources 
d’économie pour l’État162. Une trajectoire de réduction 
de ces dépenses suppose cependant des mesures 
d’accompagnement dans un objectif de justice distri-
butive163.

L’adaptation au changement climatique est identi-
fiée comme un enjeu stratégique sans qu’un modèle 
de financement ne soit encore clairement défini. Les 
dépenses de l’État consacrées à l’adaptation au chan-
gement climatique ont crû depuis le début de la décen-
nie. En 2025, 1,7 Md€ de dépenses engagées par l’État, 
les opérateurs publics et les entreprises de services 
publics sont explicitement dédiées à l’adaptation au 
changement climatique et plusieurs dizaines de mil-
liards d’euros contribuent à l’adaptation bien que celle-ci 
ne soit pas leur objectif premier (ex. rénovation éner-
gétique des bâtiments, politique de préventions des 
risques, modernisation des infrastructures de trans-
port)164. Cette dynamique semble toutefois remise en 
cause. La SPAFTE projette une stabilisation tant du 
soutien direct de l’État et des opérateurs à l’adapta-
tion que des dépenses favorables à l’adaptation165. Plus 
structurellement, le modèle de financement des inves-
tissements d’adaptation n’est pas identifié dans le 
PNACC 3 et reste à définir. De même, les coûts écono-
miques des impacts du changement climatique pour-
raient être sous-évalués dans la littérature institutionnelle 
nationale166 et la répartition de la charge des pertes et 
dommages entre les assurances, l’État, les collectivi-
tés, les ménages et les entreprises reste à définir.

L’engagement financier des collectivités territoriales 
dans la transition bas-carbone requiert un cadre 
national renforcé. Les collectivités territoriales ont 
un rôle clé dans le financement de l’atténuation et de 
l’adaptation au changement climatique. Leur capa-
cité à agir dépend du cadre fixé par l’État. Sous l’effet 
du renforcement du soutien de l’État, des arbitrages 
internes et du contexte de relance, les investissements 
en faveur du climat ont sensiblement augmenté au 
cours du dernier mandat municipal. Ils ont augmenté 
de 18  % en volume entre 2017 et 2023167. Toutefois, 
cette dynamique est compromise par les dispositions 
des lois de finances pour 2025 et 2026. D’une part, le 
soutien de l’État aux investissements d’adaptation et 
d’atténuation des collectivités territoriales connaît un 
ralentissement. Les autorisations d’engagement du 
Fonds vert dans la loi de finances pour 2026 sont à un 
niveau plus de deux fois inférieur à celles exécutées 
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lors de l’année de sa création en 2023. D’autre part, 
la capacité d’investissement des collectivités dépend 
de leur santé financière globale. Plusieurs mesures de 
la loi de finances pour 2026 font participer les collec-
tivités au redressement des comptes publics natio-
naux. Ces mesures pourraient fragiliser les capacités 
d’action des collectivités alors que s’ouvre un nouveau 
cycle à l’échelle municipale. Par ailleurs, si le projet de 
SNBC  3 identifie «  l’accompagnement et l’incitation 
financière des collectivités dans leur démarche de décar-
bonation » comme une des principales orientations de 
politiques publiques168, elle n’engage pas de réflexion 
sur l’articulation entre les besoins d’investissement 
permettant d’atteindre les objectifs stratégiques et les 
capacités d’action des collectivités. Le Haut conseil 
pour le climat a formulé en avril 2026 un ensemble de 
recommandations sur le volet financier permettant de 
mieux mobiliser le potentiel des collectivités169.

5.2.1.2 - Mobiliser les acteurs privés

Une part croissante du financement de la transition 
écologique est débudgétisée par le recours aux 
certificats d’économies d’énergie. Plusieurs crédits 
budgétaires consacrés à des dispositifs structurants 
pour la transition bas-carbone diminuent dans la loi 
de finances initiale pour 2026 (notamment MaPri-
meRenov’ et les aides aux véhicules électriques)170 

et sont projetés à la baisse dans les prochaines 
années171. Ces baisses ou stagnations de l’engage-
ment budgétaire de l’État sont compensées par une 
mobilisation accrue du dispositif de certificats d’éco-
nomies d’énergie (CEE), comme l’illustrent les projec-
tions à horizon 2028 de la SPAFTE dans les secteurs 
des bâtiments, des transports et de l’industrie172. 
Cette tendance prolonge une dynamique engagée 
les années précédentes notamment avec la débud-
gétisation du leasing social et du soutien aux poids 

DÉPENSE FISCALE IDENTIFIÉE 
DANS LE BUDGET VERT

AUTRE DISPOSITIF FISCAL

Gazole non routier pour les travaux agricoles
Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles, les �ouls lourds et les gaz de 
pétrole liqué�és utilisés pour les travaux agricoles et forestiers.

Fraction perçue en outre-mer sur les produits énergétiques
Réduction du champ de l’accise sur les produits énergétiques à usage car-
burants, dans les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution, aux 
seuls essences et gazoles et faculté pour ces collectivités de minorer les tarifs.

Gazole pour les poids lourds
Tarif réduit (remboursement) pour les gazoles utilisés comme carburant par 
les véhicules routiers de transport de marchandises d’au moins 7,5 tonnes.

Gaz naturels pour les installations grandes consommatrices d’énergie
Tarif réduit pour les gaz naturels consommés comme combustible dans les 
installations grandes consommatrices d’énergie et soumises au régime des 
quotas d’émission de gaz à e­et de serre du dispositif ETS.

Gazole non routier pour le BTP
Tarif réduit pour les gazoles non routiers autre que celui utilisé pour les 
usages agricoles.

Absence de taxation sur le carburant de l’aviation

Di�érence de taxation diesel essence

TVA réduite sur les billets d’avion

Taux réduit de l’accise sur les énergies pour le transport maritime

1,7 Md€

1,5 Md€

1,2 Md€

0,5 Md€

0,5 Md€

-

-

-

-

LIBELLÉ MONTANT ESTIMÉ
DANS LE PLF 2026

Tableau 5.2.1.a - Principaux dispositifs �scaux structurants défavorables au climat

Note : Ces estimations ne prennent pas en compte les mesures introduites au cours de l’année 2026 (ex. aide financière sur le GNR 
agricole). Nous ne disposons pas d’estimation pour les dispositifs fiscaux non-recensés dans le budget vert. Selon l’Inspection des 
finances, en 2023, le coût de l’absence de taxation sur le carburant de l’aviation était estimé à 3,6 Md€, la différence de taxation 
entre le diesel et l’essence à 3,3 Md€, la TVA réduite sur les billets d’avion à 170 M€ et le taux réduit de l’assise sur les énergies pour 
le transport maritime à 0,7 Md€. 

Source : PLF 2026 - Budget vert: open data
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lourds électriques173. Le dispositif des CEE consiste à 
attribuer, pour une période pluriannuelle, un objectif 
d’économies d’énergie aux fournisseurs d’énergie et 
aux vendeurs de carburant (dénommés les « obligés »). 
Les investissements générant des gains énergétiques 
donnent lieu à la délivrance de certificats que les obli-
gés peuvent acquérir pour s’acquitter de leur obliga-
tion. Si le financement de ces opérations repose sur les 
entreprises énergétiques, le coût est ensuite répercuté 
sur la facture des consommateurs. Le mécanisme des 
CEE se traduit donc par un prélèvement analogue à 
une taxe sur la consommation énergétique principa-
lement portée par les ménages174. En 2023, le dispo-
sitif représentait 4,3 % de la facture énergétique des 
consommateurs avec une différenciation selon les 
énergies : son poids était plus faible pour l’électricité 
et les réseaux de chaleur et plus élevé pour le gaz 
naturel et le gaz de pétrole liquéfié175. La répartition 
entre les énergies n’est pas pondérée par leur inten-
sité carbone. Comme la part du revenu consacrée aux 
dépenses énergétiques décroît avec le niveau de vie176, 
le prélèvement répercuté au titre des CEE est vraisem-
blablement régressif177. Cet effet peut toutefois être 
compensé par une distribution des flux financiers plus 
importante pour les ménages modestes178 notamment 
en raison d’une sous-obligation portant sur les opéra-
tions à réaliser au bénéfice des ménages en situation 
de précarité énergétique (« CEE précarité »). Le dispo-
sitif des CEE est ainsi utilisé pour financer des investis-
sements dans la transition bas-carbone sans engager 

le budget de l’État. L’entrée en vigueur de la sixième 
période des CEE en 2026 avec une obligation d’éco-
nomies d’énergie rehaussée de 27  % et un renforce-
ment des moyens de lutte contre la fraude, témoigne 
de l’importance croissante donnée à ce mécanisme 
dans le financement de la transition. 

Le financement du Plan d’électrification repose prin-
cipalement sur le dispositif des CEE. Il réorganise 
donc des flux financiers déjà consacrés au finance-
ment de la transition bas-carbone. Le lancement d’un 
Plan d’électrification pour opérationnaliser les enga-
gements de la SFEC et répondre à la hausse des prix 
des énergies fossiles illustre la volonté d’une réponse 
structurelle à l’exposition des ménages et des entre-
prises françaises à la volatilité des prix du gaz et du 
pétrole. Il constitue également une orientation cohé-
rente avec les objectifs de transition écologique. Les 
mesures de soutien annoncées devraient conduire à 
accompagner les investissements des acteurs privés 
dans des opérations considérées comme prioritaires, 
notamment l’installation de pompes à chaleur et 
l’achat de véhicules électriques. Cependant, son ampleur 
et son mode de financement risquent de limiter l’effet 

additionnel des mesures annoncées. Parmi les 4,5 Md€/
an de financements du Plan d’électrification, 3,4 Md€ 
proviennent d’une réorientation des CEE179. Autrement 
dit, en l’absence du Plan, ces financements auraient 
été utilisés pour financer d’autres opérations per-
mettant des économies d’énergie. Le Plan acte donc 
un transfert de priorité dans l’orientation du dispositif 
de CEE depuis l’efficacité énergétique vers l’électrifi-
cation. Il prévoit également certaines évolutions sus-
ceptibles d’inciter l’investissement privé, notamment 
l’affirmation de la fin du gaz dans la construction 
neuve et la prise en charge intégrale des coûts de rac-
cordement au réseau de gaz par les demandeurs.

Réaliser la transition tout en maîtrisant la dépense 
publique suppose de mobiliser de façon accrue 
la réglementation et le signal-prix. Afin de limiter 
son engagement financier direct, l’État dispose de 
leviers permettant de piloter les investissements pri-
vés dans la transition écologique. La réglementation 
contraint les acteurs privés à investir. Son efficacité 
pour atteindre les objectifs visés dépend en partie de 
sa crédibilité : l’incertitude sur le cadre réglementaire, 
comme cela a été le cas en 2026 sur les zones à faibles 
émissions, réduit les incitations immédiates à investir 
dans les actifs verts180. Le signal-prix du carbone incite 
les acteurs privés à investir dans la transition verte en 
renchérissant le prix des alternatives carbonées. Bien 
qu’il ne suffise pas à lui seul, il constitue un instrument 
central des politiques climatiques181 et présente l’avan-
tage d’un point de vue économique qu’il laisse le choix 
des investissements aux acteurs, en « décentralisant » 
la décision. Il ne permet pas en revanche de lever les 
contraintes de financement qui peuvent empêcher 
l’investissement. En France, le signal-prix du carbone 
repose sur une pluralité de dispositifs fiscaux ainsi que 
sur le système d’échange de quotas d’émissions euro-
péen (SEQE). Le SEQE 1 couvre les émissions de l’indus-
trie lourde, de l’énergie, de l’aviation et du maritime. 
Il a été un facteur essentiel dans l’augmentation de 
la tarification du carbone en France au cours des dix 
dernières années (cf. chapitre 1). Au niveau européen, 
il a contribué de façon significative à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre182 et a favorisé, bien 
que de façon limitée, l’innovation verte183. Annoncé 
en 2023, un nouveau système d’échange de quotas 
d’émissions (SEQE  2) couvrant les émissions de CO2 

des bâtiments, du transport routier, de la construc-
tion et de la petite industrie devait entrer en vigueur 
en 2027 mais a été reporté à l’année suivante. Il pour-
rait conduire à une réduction significative des émis-
sions dans ces secteurs184. L’intérêt de la France est 
de soutenir un SEQE 1 robuste et d’éviter toute remise 
en cause structurelle du SEQE  2 (cf. 6.1.2). De façon 
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générale, la volonté affichée de mobiliser les inves-
tissements privés pour limiter l’engagement financier 
direct de l’État devrait conduire à renforcer le rôle de 
la réglementation et du signal-prix. Ces instruments 
gagnent toutefois à être accompagnés de mesures 
de justice sociale, certains dispositifs pouvant générer 
des effets régressifs, fragiliser des entreprises ou peser 
sur des ménages disposant de faibles capacités finan-
cières (cf. 5.3).
	
Face à la volatilité des prix des énergies fossiles, les 
aides à la décarbonation apportent une réponse struc-
turelle, tandis que les mesures de soutien ciblées 
constituent une réponse conjoncturelle adaptée. La 
fermeture du détroit d’Ormuz a conduit à une aug-
mentation marquée du prix du gaz et du pétrole. Le 
recours à des aides ciblées permet de soutenir les acti-
vités économiques et les ménages les plus exposés qui 
disposent de peu de capacités d’adaptation à court 
terme face à une hausse rapide des prix. À l’inverse, le 
choix fait par le passé de mesures non-ciblées génère 
d’importants effets d’aubaine et a un coût budgétaire 
élevé185. Les mesures en application entre 2021 et 2024 
pour faire face à la crise de l’énergie avaient ainsi 
représenté près de 72  Md€. Les aides ciblées pré-
servent donc la capacité des administrations publiques 
à s’engager dans la transition écologique. Si elles sont 
forfaitaires, elles préservent un signal-prix des agents 

économiques disposant les moyens d’investir pour se 
protéger à long terme des chocs de prix à répétition 
sur les énergies fossiles (cf. chapitre 1). Les conditions 
de la crise énergétique rendent les investissements 
dans la transition bas-carbone au niveau des ménages 
(achat de véhicule électrique, rénovation énergétique, 
installation d’une pompe à chaleur) rentables186. 
Cependant, l’augmentation du prix des énergies fos-
siles pourrait également fragiliser les capacités d’in-
vestissement des entreprises et des ménages. Des 
aides à la décarbonation telles que celles annoncées 
dans le Plan d’électrification sont donc nécessaires. 

La dynamique actuelle des investissements publics 
et privés ne permet pas d’atteindre les objectifs stra-
tégiques. Afin d’atteindre les objectifs d’atténuation, 
les investissements bas-carbone doivent doubler d’ici 
2030187. La tendance actuelle acte un décrochage face 
à cette ambition : les investissements climat stagnent 
en 2025 après un recul en 2024188. Si les investissements 
réalisés et les besoins d’investissement sont moins clai-
rement identifiés pour l’adaptation au changement 
climatique, la dynamique de l’engagement financier 
de l’État et les mesures pesant sur les collectivités ter-
ritoriales font également craindre un décrochage par 
rapport aux objectifs stratégiques. La mise en œuvre 
de la SFEC suppose donc un renforcement de tous les 
leviers économiques à la disposition de l’État.

La transition écologique constitue une transforma-
tion économique majeure qui doit être anticipée. La 
transition bas-carbone peut d’abord être analysée 
comme un choc d’offre négatif189. La prise en compte 
d’une externalité négative, l’émission de gaz à effet 
de serre, par la réglementation ou le signal-prix intro-
duit une nouvelle contrainte dans le système produc-
tif. Une partie du stock de capital peut ainsi devenir 
non-rentable ou inutilisable avant la fin de sa durée 
de vie économique. À court terme, la hausse des 
coûts de production et l’impossibilité d’utiliser cer-
taines technologies devraient entraîner une baisse 
de la productivité du travail. Cet effet pourrait toute-
fois être compensé à terme par l’innovation dans les 
technologies vertes190. Sur le marché du travail, une 
partie de la main-d’œuvre sera réorientée vers de 
nouveaux secteurs et de nouvelles activités. L’inadé-
quation entre l’offre et la demande de travail pourrait 
générer des frictions au niveau du système productif. 

La transition bas-carbone constitue aussi un choc 
positif de demande. Elle suppose des investissements 
massifs dans la rénovation énergétique des bâti-
ments, dans la production à partir de sources d’éner-
gies renouvelables, dans la transformation des 
modes de transport ou encore dans la décarbona-
tion de l’industrie. La transition bas-carbone corres-
pond ainsi à une transformation structurelle du 
système économique qui combine des effets favo-
rables et défavorables sur les principaux agrégats 
macroéconomiques  : taux de croissance, emploi, 
niveau des prix, équilibre des finances publiques, 
compétitivité, inégalités. Son effet global dépendra 
des stratégies mises en œuvre pour la réaliser. Les 
transitions précoces, graduelles et accompagnées 
par un soutien aux ménages permettent de limiter les 
effets négatifs sur la stabilité économique191. La tran-
sition bas-carbone est donc un choc macroécono-
mique à anticiper et à piloter.

IMPACTS
MACROÉCONOMIQUES5.2.2
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Les conséquences macroéconomiques de la transi-
tion bas-carbone demeurent incertaines. Le projet 
de SNBC 3 comprend une analyse des effets macroé-
conomiques des mesures envisagées pour respecter 
les trajectoires de baisse d’émissions192. Cette ana-
lyse conduit à un impact plutôt limité et positif de ces 
mesures. Ses résultats indiquent que la stratégie aurait 
peu d’effet sur le niveau du PIB, qui resterait proche de 
sa trajectoire tendancielle projetée par la Commission 
européenne. La balance commerciale en valeur se 
maintiendrait malgré une baisse des exportations par 
rapport à une situation future sans réforme. L’analyse 
macroéconomique de la SNBC 3 présente un intérêt 
particulier par la prise en compte de l’incertitude. La 
sensibilité des résultats aux principales hypothèses 
(sur le financement des investissements, le taux d’inté-
rêt, le taux d’épargne des ménages, l’ampleur du choc 
de productivité) et au formalisme économique est prise 
en compte par la réalisation de différents tests et la mobi-
lisation de deux modèles macroéconomiques : ThreeME 
et IMACLIM-S France. Les résultats permettent d’iden-
tifier l’orientation probable des effets macroécono-
miques attendus de la mise en œuvre de la SNBC 3. 
Ils doivent cependant être interprétés avec prudence. 
D’importants canaux de transmission macroéco-
nomiques ne sont pas intégrés dans la modélisation 
notamment la décarbonation du reste du monde. Par 
ailleurs, certaines limites de ces modèles macroéco-
nomiques, telles que l’absence de prise en compte de 
l’hétérogénéité des agents économiques (qui conduit 
à négliger les contraintes budgétaires fortes pesant 
sur certains acteurs) ou la prise en compte de façon 
simplifiée des frictions dans les substitutions secto-
rielles, pourraient amoindrir ces effets positifs.

Au-delà des impacts économiques agrégés, la tran-
sition écologique peut avoir des impacts importants 
pour certains territoires, secteurs ou ménages. Les 
analyses macroéconomiques mettent en évidence 
des effets limités, voire positifs, à l’échelle de l’éco-
nomie française193. Ces résultats peuvent toute-
fois masquer des effets plus importants à un niveau 
désagrégé. L’analyse socio-économique réalisée en 
complément de l’analyse macro-économique dans 
le rapport d’accompagnement de la SNBC  3 illustre 
ainsi le fait que les investissements nécessaires ne 
sont pas finançables pour une partie des ménages 
concernés194. En l’absence de dispositif d’accompa-
gnement spécifique, la réglementation ou le renforce-
ment du signal-prix du carbone pourraient avoir des 
conséquences sociales importantes sur ces ménages. 
Une hausse significative du prix du carbone pourrait 
de même avoir un effet limité sur le niveau total d’em-
ploi tout en affectant différemment les secteurs195. 

Les effets négatifs pourraient être plus marqués dans 
la métallurgie, la transformation des minéraux non 
métalliques, la chimie et l’extraction. En conséquence, 
la transition pourrait avoir des impacts très différents 
selon les territoires en fonction de la composition des 
bassins d’emploi. L’anticipation de ces impacts éco-
nomiques locaux et sociaux constitue une condition 
de réussite de la transition écologique (cf. 5.3).

Malgré les incertitudes, les effets économiques de la 
transition vers la neutralité climatique doivent être 
pilotés. La mise en œuvre de la stratégie soulève plu-
sieurs enjeux économiques structurants196. Les besoins 
d’investissement et la baisse progressive des recettes 
de l’accise sur les énergies modifieront l’équilibre des 
finances publiques. À court terme, la transition bas- 
carbone pourrait exercer une pression inflationniste 
en raison du renchérissement des énergies fossiles et 
des tensions sur certains biens (ex. matières premières 
critiques). Ses effets sur la compétitivité dépendront 
notamment des politiques mises en place dans le reste 
du monde. Face à ces enjeux, l’analyse macroécono-
mique de la SNBC 3 est réalisée dans une optique de 
transparence sur les conséquences des mesures sur 
l’économie comme l’y invite la loi197. Cependant, 
comme pour la SNBC  2198, l’analyse macroécono-
mique, publiée dans un rapport d’accompagnement, 
n’est pas intégrée dans le contenu de la stratégie en 
elle-même. Cette analyse gagnerait à être pensée 
pour identifier des conditions de réussite et anticiper 
la temporalité des effets économiques de la SNBC 3.

Des politiques climatiques crédibles sont néces-
saires pour réduire les risques financiers. Les effets 
du changement climatique sont susceptibles d’affec-
ter durablement les équilibres économiques et finan-
ciers. Les «  risques physiques  » désignent les risques 
liés à la dépréciation d’actifs résultant des effets du 
changement climatique (ex. élévation du niveau de 
la mer, évènements météorologiques extrêmes) sur 
les biens immobiliers, les infrastructures et les ins-
tallations économiques (cf. chapitre 2). Leur niveau 
dépend de la trajectoire d’émissions de gaz à effet de 
serre et ils augmentent à moyen terme. Cependant, 
y compris à court terme, une conjonction d’évène-
ments climatiques extrêmes plausibles pourrait expo-
ser les investisseurs à une dépréciation significative 
de leurs portefeuilles199. Si la transition bas-carbone 
permet de réduire les risques physiques, elle introduit 
d’autres risques à court terme. Les «  risques de tran-
sition » correspondent aux risques financiers associés 
à la dépréciation de la valeur des actifs résultant de 
la transition vers une économie bas-carbone. En effet, 
la transition diminue la rentabilité des actifs liés aux 
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Figure 5.2.2.a − Représentation schématique des scénarios climatiques 
en termes de risque physique et de risque de transition

Note : Le scénario mis en évidence montre qu’une action climatique crédible réduit non seulement les risques climatiques mais 
aussi les risques de transition. Par ailleurs, un risque physique quali�é de « modéré » peut avoir des conséquences importantes 
dans certaines régions.

Source : GIEC (2022), version simpli�ée
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les risques de transition. Par ailleurs, un risque physique qualifié de « modéré » peut avoir des conséquences importantes dans 
certaines régions.

Source : GIEC (2022), version simplifiée

énergies fossiles par la tarification du carbone et les 
réglementations rendent inutilisables certains actifs 
avant leur fin de vie économique. Des politiques cli-
matiques prises précocement et crédibles permettent 
de diminuer significativement ces risques (cf.  figure 
5.2.2.a). En effet, quand les politiques climatiques sont 
crédibles, les acteurs économiques anticipent les ajus-
tements futurs sur la valeur des actifs. Ils peuvent alors 
réallouer progressivement leurs capitaux et répartir 
les pertes dans le temps. À l’inverse, des politiques 
climatiques insuffisamment crédibles accroissent l’in-
certitude sur les trajectoires futures de réglementation 
et de prix et empêchent l’anticipation des acteurs. 
Ce scénario d’une transition désordonnée entraîne 
donc des ajustements économiques et financiers bru-
taux200. L’exposition des acteurs financiers français 
à un risque de correction sur la valeur de leurs actifs 
dépend ainsi directement du scénario de transition201. 
Des politiques climatiques ambitieuses et crédibles 
participent à la stabilité financière et économique.

Les investissements dans la transition écologique 
participent à construire une économie française plus 

résiliente face aux chocs climatiques et géopolitiques. 
L’économie française est et sera affectée de façon 
croissante par le changement climatique202. Comme 
le montrent les analyses sectorielles (cf. chapitre 4), 
l’adaptation préventive au changement climatique 
apparaît comme un levier de résilience économique. 
Elle permet ainsi d’éviter les coûts futurs liés aux chocs 
climatiques. Les politiques d’atténuation, dans la 
mesure où elles réduisent la dépendance aux énergies 
fossiles importées, protègent l’économie française des 
conséquences économiques des chocs géopolitiques. 
L’importation d’énergie fossile pèse sur la balance com-
merciale de la France (cf. 4.5.2.2). La volatilité des prix 
contraint le pouvoir d’achat des ménages et affecte 
l’activité économique des entreprises203. Plusieurs canaux 
conduisent ensuite à transférer ce coût sur le budget de 
l’État : la hausse de la charge de la dette, la réévalua-
tion des dépenses de sécurité sociale, la baisse des 
recettes de l’impôt sur les sociétés, la hausse des allè-
gements généraux en raison d’une revalorisation du 
SMIC plus importante que les salaires à son voisinage. 
À ce titre, la transition écologique apparaît comme un 
impératif pour la stabilité économique future.
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Encadré

5.2.2.a

Sobriété et modèles d’affaires

Les modèles d’affaires des entreprises peuvent constituer un frein à la transition écologique quand 
ils sont fondés sur la dépendance aux énergies fossiles ou l’obsolescence des produits, tout comme 
un levier d’action quand ils sont orientés vers une soutenabilité forte204. Bien qu’ils soient encore 
peu nombreux, des modèles d’affaires intégrant la sobriété existent. Ils prennent des formes très 
différentes en reposant sur une conception sobre des produits (ex. réduction de la complexité tech-
nologique, modularité du bien), l’allongement de la durée de vie des biens (ex. garantie de pérennité, 
service de réparation), le partage de l’usage (ex. vente d’un usage et non d’un bien) ou le découplage 
de la création de valeur et de la quantité vendue205. L’analyse des initiatives pionnières montre que 
l’innovation des modèles d’affaires en ce sens est techniquement faisable même si elle ajoute des 
contraintes importantes en matière d’accès aux financements et de respect de certaines exigences 
réglementaires206. Ce choix peut également être économiquement viable. Dans les faits, ces initia-
tives reposent souvent sur un positionnement premium mais elles peuvent aussi permettre de réduire 
les coûts de production ou de répondre à des besoins spécifiques (ex. accéder à un bien sans que le 
ménage n’ait les ressources pour le posséder)207. La perspective d’un passage à l’échelle de ces nou-
veaux modèles repose avant tout sur l’existence d’un cadre politique et réglementaire favorable208. 
En France, un cadre de soutien existe même s’il demeure insuffisant (cf. 4.6). Depuis 2021, plusieurs 
produits ont l’obligation de porter un indice de réparabilité qui a été transformé, pour certains pro-
duits, en 2025, en un indice de durabilité pour intégrer la résistance à l’usure, la facilité de mainte-
nance ou encore l’existence d’une garantie. La commande publique est également mobilisée : la loi 
AGEC impose aux acheteurs de l’État et des collectivités d’acquérir des biens issus du réemploi, de 
la réutilisation ou comportant des matières recyclées. Enfin, l’Ademe assure un rôle central dans l’ac-
compagnement de l’économie de la fonctionnalité et de la coopération ainsi que dans la produc-
tion d’expertise sur cet enjeu. L’agence soutient également la promotion de ces modèles auprès du 
grand public par des campagnes de communication (ex. « épargnons nos ressources ») qui mettent 
en avant le réemploi, la réparation, le reconditionnement et la location. Un portage politique plus 
affirmé pourrait participer au développement de ces initiatives. Des recherches permettent d’identi-
fier les situations précises dans lesquelles ces modèles d’affaires ne se traduisent pas par une amé-
lioration de l’empreinte matière et de l’empreinte carbone209 ainsi que les cas où un effet rebond est 
susceptible de se produire210.
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	� Les retards dans les politiques d’adaptation et d’atténuation engendrent un effet de verrouillage 
qui amplifie les inégalités et rend l’action publique future à la fois plus complexe et plus coûteuse. 
Le report de la transition et de l’adaptation est un vecteur direct de précarisation des ménages 
français, susceptible de convertir les fragilités existantes en situations de pauvreté durable.

	� L’intensification récente des aléas climatiques se traduit par une aggravation des pertes et dom-
mages pour les personnes et les territoires, notamment les plus vulnérables. L’intensification des 
vagues de chaleur provoque une hausse de l’exposition au stress thermique dans les logements, 
les écoles, les hôpitaux et les lieux de travail non adaptés, touchant en premier lieu les ménages 
modestes, les personnes âgées et vulnérables et les territoires d’outre-mer, affecte tout particulièrement 
la santé physique et mentale de certaines catégories de travailleurs, et réduit la capacité d’apprentis-
sage des étudiants et des enfants, amplifiant les inégalités de réussite scolaire.

	� Le maintien d’une dépendance aux énergies fossiles entretient la vulnérabilité de l’économie 
française à l’instabilité géopolitique mondiale et se traduit par des risques sociaux : aggravation 
de la précarité énergétique et des coûts de production agricole, avec de potentiels effets diffé-
rés sur la précarité alimentaire, l’augmentation des inégalités et de la pauvreté. La crise du 
détroit d’Ormuz en février 2026 a provoqué une envolée des prix des carburants, qui pèse sur le 
pouvoir d’achat des ménages fortement dépendants de leurs voitures thermiques, et de manière dispropor-
tionnée sur les plus modestes d’entre eux, aggravant le risque de « précarité des mobilités ». Les réper-
cussions prévisibles sur la facture énergétique dans les logements pourraient conduire les ménages 
à devoir renoncer à des besoins énergétiques de base.

	� L’intégration de mesures de justice sociale et redistributives et la prise en compte des capaci-
tés à agir différenciées au sein de la société, sont essentielles à l’acceptation démocratique et 
à l’efficacité des politiques climatiques en France. Les politiques climatiques doivent impérative-
ment prendre en compte les inégalités de manière centrale pour garantir l’adhésion de la popula-
tion et l’efficacité de la transition, car l’action climatique suscite aujourd’hui de nombreux clivages 
et rejets. La documentation des vulnérabilités, l’accessibilité des solutions décarbonées pour tous, 
la mise en œuvre de politiques d’accompagnement et de redistribution, le renforcement de la pro-
tection face aux risques climatiques et l’organisation d’un débat autour des options d’atténuation 
et d’adaptation, sont des conditions essentielles pour construire un projet acceptable et fédéra-
teur autour de la transition. 

	� L’année écoulée (2025-2026) est marquée par un meilleur diagnostic des enjeux de justice sociale 
dans la SNBC 3 et par un ciblage accru des aides publiques sur les ménages les plus modestes, 
qui se heurte toutefois à un sous-dimensionnement des dispositifs et au manque de mécanismes 
de financement pérennes. Le ciblage renforcé des aides à l’accès aux véhicules électriques et à la 
rénovation énergétique sur les ménages modestes est cohérent avec les objectifs de maîtrise de la 
dépense publique (ex. MaPrimeRénov’, leasing social de véhicules électriques, leasing de pompes 
à chaleur), mais ces dispositifs restent sous-dimensionnés par rapport aux besoins. De plus, face 
aux chocs des prix de l’énergie et des intrants agricoles des mesures de soutien à la consommation 
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d’énergies fossiles et d’engrais de synthèse ont dû être mobilisés. Le Plan Social Climat et les « CEE 
Précarité » constituent des leviers de financement centraux pour accélérer la transition tout en 
protégeant les populations plus vulnérables.

	� Le diagnostic des vulnérabilités climatiques à l’échelle des territoires, l’identification des enjeux 
d’équité liés aux politiques d’adaptation, et leur prise en compte dans la conception et la mise 
en œuvre des politiques restent faibles, bien qu’il s’agisse de forts enjeux de justice sociale. 
La réponse de l’État demeure structurellement insuffisante sur le volet de l’adaptation juste, qu’il 
s’agisse des critères de logement décent face à la chaleur, de l’aménagement urbain résilient, des 
vulnérabilités spécifiques aux territoires d’outre-mer ou de la gestion des risques climatiques, lais-
sant les populations les plus fragiles insuffisamment prises en charge par des mécanismes de soli-
darité nationale.

	� La mise en œuvre de la politique pour l’emploi et les compétences est amorcée mais les ins-
tances et les outils de la politique de l’emploi au niveau régional intègrent trop peu les enjeux de 
la transition, tandis que l’élaboration de feuilles de route pour l’emploi n’a pas fait l’objet d’ins-
tructions spécifiques dans le cadre des COP régionales. Dans les secteurs industriels en déclin ou 
en transformation, l’accompagnement à la reconversion des travailleurs et de l’économie locale 
souffre d’un manque d’opérationnalisation du Fonds de Transition Juste et d’une faible coordina-
tion des politiques industrielles et de l’emploi avec les enjeux de transition énergétique. 

1� RECOMMANDATIONS

Compte tenu de la transversalité du sujet, d’autres aspects des enjeux sociaux sont distribués 
dans les recommandations du rapport, et notamment dans les sections impacts et adaptation, 
agriculture et alimentation, bâtiments, industrie, territoires et aménagement.

Recommandations déjà faites dans d’anciens rapports du HCC renouvelées

5.14	 Élaborer le Plan Social Climat et lancer les concertations pour adopter des mesures de com-
pensation et d’aide à l’investissement des ménages (Ministères chargés de la transition écolo-
gique, de la cohésion sociale, SGPE ; Recommandation 2025 modifiée).

Nouvelles recommandations

5.15	 Se donner les moyens d’identifier les ménages précaires énergétiquement, très dépendants 
des énergies fossiles et contraints financièrement, afin de les accompagner dans la transi-
tion par des aides (certificats d’économie d’énergie (CEE) précarité, chèque énergie, MaPri-
meRénov’, ÉcoPTZ, ...) (Ministères chargés de la transition écologique, de l’énergie, de la ville, 
du logement, de l’économie et des finances, de la cohésion sociale, SGPE ; 2026 ; Recomman-
dation nouvelle).

5.16	 Identifier dans les prochaines conférences des parties (COP) régionales les multiples di-
mensions de la vulnérabilité des ménages aux impacts du changement climatique et aux 
politiques d’atténuation, ainsi que les enjeux de formation et d’emploi, documenter aux 
échelles locales la nature et l’ampleur de ces enjeux (Ministères chargés de la transition éco-
logique, de l’emploi et de la formation professionnelle, de la cohésion sociale, SGPE ; 2026 ; 
Recommandation nouvelle).
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Les politiques climatiques doivent prendre en compte 
les inégalités et les enjeux de justice sociale de 
manière centrale pour garantir l’adhésion de la popu-
lation et l’efficacité de la transition, car l’action cli-
matique suscite aujourd’hui de nombreux clivages et 
rejets. Cette démarche doit intégrer trois dimensions 
clés des inégalités climatiques. D’abord, les impacts 
du changement climatique aggravent les inégalités 
existantes en affectant de manière disproportionnée 
les ménages les plus modestes et vulnérables. Ensuite, 
les politiques d’atténuation comme la fiscalité car-
bone, et le renchérissement des énergies fossiles, 
pèsent de manière disproportionnée sur les ménages 
modestes les plus dépendants des consommations 
carbonées, augmentant le risque de précarisation et 
de pauvreté. Enfin, la participation aux débats autour 
des politiques climatiques reste profondément inéga-
litaire selon les groupes de population. En raison d’une 
prise en compte insuffisante de ces inégalités, l’action 
climatique a généré clivages et rejets ayant fait obs-
tacle à la transition. Pour neutraliser les risques de blo-
cage et éviter de convertir les fragilités initiales en 
situations de pauvreté durable, les politiques d’adap-
tation et d’atténuation doivent intégrer les inégalités 
tant en termes de contribution aux émissions et d’ex-
position aux risques, que relatives aux efforts face aux 
politiques climatiques. Une approche davantage 
transversale des enjeux sociaux dans l’action clima-
tique consiste à adopter des politiques de compensa-
tion et d’accompagnement ciblées, des mécanismes 
redistributifs, et des mesures orientées vers la protec-
tion des personnes, la sécurisation des actifs écono-
miques et la continuité des activités.

5.3.1.1 - Aggravation des inégalités 
et des risques de précarité énergétique

L’accumulation des retards dans les politiques 
d’adaptation et d’atténuation engendre un effet de 
verrouillage qui amplifie les inégalités et rend l’ac-
tion publique future à la fois plus complexe et plus 
coûteuse. La transition est urgente pour éviter de 
creuser les inégalités sociales et territoriales. Les 
impacts du changement climatique affectent inéga-
lement les groupes de population du fait d’inégalités 
sociales, économiques et sanitaires préexistantes, qui 
déterminent leur capacité d’adaptation et de rési-
lience. Les impacts du changement climatique sont 
aussi très divers d’un territoire à un autre, en fonction 
de l’exposition à des aléas physiques et de vulnérabili-
tés socio-économiques et environnementales spéci-
fiques211. L’insuffisance des politiques d’adaptation 
aggrave ces inégalités de vulnérabilités et fragilise la 
protection des droits humains fondamentaux (droit à 
l’eau, à la santé, à l’éducation, à l’alimentation, au 
logement)212. D’autre part, le contexte géopolitique 
actuel affecte fortement les ménages très dépendants 
des consommations fossiles qui voient la part de leur 
budget consacrée à ces consommations augmenter 
fortement. Du fait de consommations fossiles verrouil-
lées, les politiques de compensation des ménages 
précaires sont nécessaires, mais elles doivent être 
accompagnées d’un soutien à l’accès aux alterna-
tives décarbonées (ex. véhicules électriques, mobilité 
active, pompes à chaleur, rénovation énergétique). 
Tout report des efforts est un vecteur direct de préca-
risation, susceptible de convertir les fragilités préexis-
tantes en situations de pauvreté durable213. 

INÉGALITÉS FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
ET EFFETS DISTRIBUTIFS DES POLITIQUES D’ATTÉNUATION5.3.1

5.17	 Mobiliser les acteurs territoriaux de la formation et de l’emploi pour orienter les dispositifs 
vers les priorités des territoires, en matière d’atténuation et d’adaptation. Renforcer l’appui 
aux PME/TPE/ETI pour le dialogue social sur les conditions de travail et la gestion des par-
cours professionnels. Améliorer la prise en compte de la transition écologique dans les dispo-
sitifs de formation initiale et d’aide à la reconversion et dans le financement des politiques 
régionales dédiées (Ministères chargés de la transition écologique, de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle, de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur, du travail, SGPE ; 
2026 ; Recommandation nouvelle).
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L’intensification récente des aléas climatiques se 
traduit par une aggravation des pertes et dommages 
pour les personnes et les territoires, notamment les 
plus vulnérables. L’été 2024, 8e été le plus chaud 
depuis 1900, a causé plus de 3 700 décès attribuables 
à la chaleur et plus de 17 000 recours aux urgences, 
dont 52 % pour des personnes de plus de 75 ans214. Les 
épisodes de crues de l’Oyapock à Camopi en Guyane 
et les inondations du Pas-de-Calais en 2023, ont causé 
d’importantes destructions d’infrastructures et ont 
profondément bouleversé les trajectoires de vie des 
populations sinistrées : perte du logement, impacts psy-
chologiques durables, difficultés de relogement, voire 
difficultés d’accès à l’eau potable, à l’alimentation et 
aux soins, perturbation de la scolarité des enfants et 
perte d’emploi. Les personnes âgées, les familles mono-
parentales, les personnes isolées et aux revenus modestes, 
ou encore les travailleurs indépendants subissant la perte 
de leur outil de travail, figurent parmi les plus durable-
ment affectés215. L’intensification des vagues de chaleur 
et leur allongement de mai à fin septembre affecte la 
santé physique et mentale de certaines catégories de 
travailleurs en particulier dans les secteurs à travail 
physique intense (ex. construction, travaux publics, 
industrie, agriculture), perturbe la continuité de l’ensei-
gnement et réduit la capacité d’apprentissage des 
enfants en milieu scolaire216. En période d’examens, le 
manque d’adaptation des collèges et lycées amplifie 
les inégalités de réussite scolaire et risque d’affecter 
durablement les parcours de vie217. Ces vulnérabilités 
peuvent être exacerbées par des disparités territoriales 
d’accès aux soins, à des lieux rafraîchis, aux infrastruc-
tures d’assainissement, aux assurances complémen-
taires, etc. Les territoires d’outre-mer sont particulière-
ment vulnérables aux impacts du changement 
climatique du fait de leur exposition naturelle, mais 
aussi de facteurs structurels (ex. forte prévalence de la 
pauvreté, difficultés d’accès à l’eau, vulnérabilités du 
système de santé). 

Le stress thermique face aux vagues de chaleur est 
en hausse et apparaît comme une préoccupation 
croissante pour les ménages plus précaires, les per-
sonnes âgées et vulnérables et les territoires d’outre-
mer. Lors de l’été 2024, 49 % des Français déclarent 
avoir souffert d’un excès de chaleur dans leur loge-
ment (+7  % par rapport à l’année précédente) dont 
64 % parmi les bénéficiaires du chèque énergie. Cette 
vulnérabilité ressentie peut s’expliquer par un déficit 
d’adaptation du bâti (ex. mauvaise performance éner-

I.	 Cette approche budgétaire de la précarité énergétique, qualifiée de « taux d’effort énergétique », comporte néanmoins des limites car elle peut 
conduire à comptabiliser des ménages aux revenus élevés qui surconsomment de l’énergie. 

II.	 L’indicateur « Bas revenu-Dépenses élevées » permet d’identifier un ménage comme précaire énergétique lorsque son revenu est inférieur au 
seuil de pauvreté monétaire et que ses dépenses énergétiques sont élevées. 

gétique, forte densité urbaine, absence de végétalisa-
tion du quartier et d’équipement de rafraîchissement 
du logement), mais aussi par la situation financière du 
ménage et les prix de l’énergie218. Elle affecte en pre-
mier lieu les ménages modestes, les personnes âgées 
isolées socialement, des familles vivant dans des envi-
ronnements minéralisés, des logements mal isolés ou 
surpeuplés ou en quartier prioritaire de la ville (QPV), 
ainsi que des foyers monoparentaux.219 En l’absence 
d’une planification urbaine résiliente et d’une adapta-
tion du bâti, les ménages sont contraints de déployer 
des stratégies d’adaptation individuelles et réactives, 
ce qui pénalise lourdement les plus modestes d’entre eux 
qui disposent de faibles ressources et de peu d’alter-
natives (ex. coûts élevés des climatisations, absence 
de résidence secondaire). La précarité énergétique en 
période estivale touche aussi les territoires d’outre-mer, 
où la climatisation représente une large part de la 
consommation électrique résidentielle mais à laquelle 
l’accès est très inégal, les ménages plus précaires en 
étant fréquemment dépourvus220. À La Réunion, 34,8 % 
des ménages ont des dépenses énergétiques supé-
rieures à 10 % de leurs revenusI et 15 % parmi les ménages 
aux revenus inférieurs au seuil de pauvreté monétaireII. 
L’élaboration d’outils de diagnostic du confort d’été et 
leur intégration dans des référentiels de rénovation du 
bâti, ainsi que l’adaptation de l’aménagement urbain 
(ex. végétalisation, lieux refuges) sont essentiels pour 
améliorer le confort thermique de la population et évi-
ter de creuser les inégalités face aux vagues de chaleur.

Faute d’une transition suffisamment rapide, la 
hausse des prix des carburants depuis le début de la 
guerre en Iran en février 2026 pèse sur le budget des 
ménages français et pourrait aggraver les formes de 
précarité liées aux mobilités. La fermeture du détroit 
d’Ormuz a provoqué une hausse rapide des prix à la 
pompe, comparable à celle observée au printemps 
2022, avec pour effet une chute du pouvoir d’achat en 
carburant221. Cette inflation conjoncturelle, non antici-
pée, a des effets régressifs à court terme car elle pèse 
plus fortement sur les budgets des ménages modestes 
dépendants de leurs véhicules. La hausse des prix à la 
pompe est estimée à 6 % du revenu disponible pour 
les ménages du premier décile et 3 % pour les déciles 
3 à 5222. Certaines catégories de travailleurs (ex. grands 
rouleurs) sont aussi particulièrement vulnérables. Alors 
qu’en 2024, 10 % des français étaient déjà contraints 
de réduire leurs déplacements en raison des prix des 
carburants (contre 7 % en 2021)223, la situation risque 
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de s’aggraver et d’engendrer des coûts sociaux 
majeurs (ex. renoncements à des déplacements, aux 
soins, à un emploi). Plus généralement, la dépendance 
à la voiture thermique demeure un verrou pour 15 mil-
lions de Français en situation de « précarité des mobi-
lités  », un phénomène en constante augmentation 
depuis plusieurs annéesI. 

La hausse des prix du fioul domestique et du gaz 
pourrait conduire les ménages à renoncer à des besoins 
énergétiques de base pour chauffer leurs logements 
en hiver et causer une dégradation de leurs condi-
tions de santé, en particulier les populations plus fra-
giles. Si d’un point de vue strictement budgétaire, la 
part de la population en situation de précarité éner-
gétique a baissé entre 2022 et 2023II, des enquêtes de 
terrain révèlent une hausse, parmi les ménages pré-
caires mais aussi ceux aux revenus intermédiaires, de 
comportements de renoncement au confort ther-
mique pour réduire les factures énergétiquesIII. Lors de 
l’hiver 2024-2025, 35 % des Français ont déclaré avoir 
souffert du froid dans leur logement, dont 59  % des 
bénéficiaires du chèque énergie, une situation en 
constante augmentation depuis 2018224. La hausse des 
prix repères du gaz d’environ 15  % à partir de mai 
2026225 risque d’aggraver ce phénomène et d’affecter 
le bien-être et la santé d’une partie de la population, 
voire de confronter davantage de ménages à la diffi-
culté de payer leurs factures d’énergie. En 2024, 
1,2 million de ménages ont subi une intervention d’un 
fournisseur d’énergie à la suite d’impayés, des chiffres 
en augmentation de + 24 % par rapport à 2023226.

L’inflation se diffuse aussi à l’ensemble des biens de 
consommation et pourrait exacerber les inégalités 
économiques, la précarité alimentaire et la pauvreté 

I.	 La précarité liée aux mobilités touche des personnes qui n’ont plus la liberté de se déplacer autant qu’elles le souhaitent ou doivent renoncer à 
se déplacer car elles cumulent plusieurs contraintes parmi lesquelles des bas revenus, des dépenses en carburant élevées, de longues distances 
à parcourir, et l’absence d’alternatives à la voiture, ou car elles ne disposent d’aucun moyen de mobilité. La précarité liée aux mobilités touchait 
15 millions de Français en 2024, contre 13,3 millions en 2021, aussi bien des habitants de périphéries de villes comme de campagne, des actifs 
comme des inactifs, les plus épargnés étant les habitants de centre-ville qui disposent d’alternatives durables pour la mobilité. 

II.	 Données issues du Tableau de bord 2025 de la précarité énergétique de l’Observatoire National de la Précarité Énergétique (ONPE). Selon une 
approche budgétaire, la précarité énergétique désigne le fait pour les ménages des trois premiers déciles de revenus de consacrer plus de 8 % 
de leur budget aux dépenses énergétiques. En 2023, 3,1 millions de ménages étaient en situation de précarité énergétique (10,1 % de la popula-
tion), des chiffres en légère baisse par rapport à 2022 (3,2 millions de ménages, soit 10,8 % de la population).

III.	 Il existe deux approches principales pour mesurer la précarité énergétique. L’approche budgétaire considère la part des dépenses énergétiques 
d’un ménage dans son revenu pour refléter la capacité à satisfaire des besoins énergétiques de base. L’approche subjective met l’accent sur 
le ressenti du froid et de la chaleur dans les logements. Selon cette approche, les situations de précarité énergétique concernent aussi des 
ménages qui limitent leur recours au chauffage et au rafraîchissement pour des raisons financières, entraînant souvent une dégradation subs-
tantielle de leur bien-être et de leur santé.

IV.	  Le seuil de pauvreté monétaire, fixé à 60 % du niveau de vie médian, correspond à un revenu disponible de 1 288 euros par mois pour une per-
sonne vivant seule et de 2 705 euros pour un couple avec deux enfants âgés de moins de 14 ans. Données issues de INSEE (2025), « L’essentiel 
sur...la pauvreté », juillet 2025. 

V.	 La précarité alimentaire désigne le manque d’accès à une nourriture de qualité en quantité suffisante pour des raisons financières. La précarité 
alimentaire peut prendre plusieurs formes et touche entre 7 % et 16 % de la population française selon que l’on considère les ménages contraints 
de réduire régulièrement le nombre de leurs repas, ceux devant limiter la quantité consommée par repas, ou ceux devant s’imposer des res-
trictions budgétaires pour les achats alimentaires et sacrifier la qualité de leur alimentation. Données issues de CREDOC (2025) « Les multiples 
facettes de la précarité alimentaire », Note de synthèse no42, juin 2025.

VI.	 +2,1 % en 2021, jusqu’à +5,9 % en 2022 et +5,7 % en 2023, du fait de la reprise économique post-pandémie, de l’augmentation des prix de l’énergie, 
et de l’inflation des denrées alimentaires liées à l’invasion russe en Ukraine. Données issues de Banque de France (2024), « Quelles sont les causes 
de l’inflation en France ? », Billet de blog n° 363, août 2024.

en France. En avril 2026, la hausse des prix à la 
consommation atteint +2,2 % en un an en France, une 
dynamique tirée par les hydrocarbures227. Cette infla-
tion a lieu dans un contexte socio-économique dété-
rioré, marqué par une forte hausse des inégalités et de 
la pauvreté monétaire en FranceIV. Si le niveau de vie 
médian et les revenus des ménages aisés ont aug-
menté plus rapidement que l’inflation ces dernières 
années, grâce à une hausse des revenus financiers, les 
10  % des ménages les plus modestes ont subi une 
perte de leur pouvoir d’achat. En 2023, les inégalités 
économiques présentaient des niveaux inégalés 
depuis 30 ans, tandis que le taux de pauvreté attei-
gnait son niveau le plus élevé depuis 1996 : 15,4 % de la 
population, soit 9,8 millions de personnes (14,4  % en 
2022)228. Les effets de l’inflation se concentrent pour 
l’instant sur certains secteurs et services (ex. transport, 
logements, hébergement)229, mais des effets différés 
sur le prix des denrées alimentaires sont prévisibles, en 
raison de la hausse des coûts de l’énergie et des intrants 
dans la production agricole. Sans protection des 
ménages vulnérables, la précarité alimentaire pour-
rait s’aggraverV. Suite au précédent choc inflation-
niste en 2021VI, le nombre de ménages déclarant ne 
pas pouvoir s’alimenter en quantité suffisante avait 
atteint un pic de 16 % en 2022, avant de se stabiliser 
autour de 12  % en 2024230. L’action publique doit 
rompre avec les retards de transition énergétique car 
le maintien d’une dépendance aux énergies fossiles 
entretient la vulnérabilité de l’économie française à 
l’instabilité géopolitique mondiale et se traduit par des 
risques sociaux : aggravation de la précarité énergétique 
et des coûts de production agricole, avec de potentiels 
effets différés sur l’insécurité alimentaire, l’augmentation 
des inégalités et de la pauvreté.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/5759045
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5759045
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L’intégration de mécanismes de redistribution et de 
critères de justice sociale constitue une condition 
critique d’acceptation démocratique et d’efficacité 
des politiques climatiques en France. Le manque de 
prise en compte des inégalités face à la transition 
affaiblit les politiques climatiques en créant du rejet et 
en exacerbant les sentiments d’injustice, comme l’a 
démontré dès 2017 le fort rejet de la taxe carbone, per-
çue comme inéquitable par les ménages modestes et 
intermédiaires, particulièrement en zone périurbaine 
et rurale231. Plus récemment, les enquêtes d’opinion ont 
révélé la forte préférence des ménages français pour 
des mesures de politiques publiques protégeant leur 
pouvoir d’achat et les déficits publics, tandis que la 
protection de l’environnement stagne au 5e rang de 
leurs préoccupations232. En particulier, la facture éner-
gétique est devenue un sujet de préoccupation pour 
87  % des ménages français, des résultats en hausse 
(+2 points par rapport à 2024)233. En outre, 36  % des 
ménages déclarent rencontrer des difficultés à payer 
leurs factures d’énergie, une réalité qui touche parti-
culièrement les plus jeunes (60  % des 18-34 ans), les 
bénéficiaires du chèque énergie (62  %) et certaines 
catégories socio-professionnelles : agriculteurs et exploi-
tants (74 %), artisans, commerçants et chefs d’entre-
prise (60 %)234. Ces vulnérabilités alimentent une pos-
ture défensive autour de mesures telles que la fiscalité 
carbone, les ZFE, et des innovations de rupture comme 
le véhicule électrique, perçu par une frange significa-
tive de l’opinion comme une injonction risquée mena-
çant la mobilité individuelle à cause d’incertitudes sur 
l’usage, la durée de vie, la recharge et le coût de 
détention des véhicules235. Les stratégies organisées 
d’opposition aux politiques climatiques et environne-
mentales des lobbies fossiles font écho à ces préoccu-
pations pour obtenir des reports ou des reculs des 
ambitions climatiques. À l’approche des échéances 
électorales de 2027, construire un projet acceptable et 
fédérateur autour de la transition requiert la mise en 
place de politiques climatiques fortement redistribu-
tives et transparentes236 et d’une protection sociale 
renforcée face aux risques climatiques237. 

5.3.1.2 - Besoin d’action publique 
et critères d’évaluation

Intégrer la justice sociale comme condition d’effica-
cité et d’adhésion à l’action climatique impose une 
refonte structurelle de l’action publique. Les poli-
tiques publiques d’atténuation sont souvent axées sur 
le changement des comportements individuels (inci-
tations tarifaires et fiscales, réglementations) et 
négligent les capacités différenciées des individus à 
modifier leurs modes de vie du fait de contraintes éco-

nomiques, technologiques, structurelles, géogra-
phiques et sociodémographiques. Or, sans accès 
effectif à des alternatives, ces politiques de transition 
aggravent les inégalités existantes et les risques de 
précarité, car elles renchérissent certaines consom-
mations de première nécessité et affectent de manière 
disproportionnée les ménages modestes aux budgets 
plus contraints238. Dans le prolongement des dévelop-
pements méthodologiques du rapport précédent du 
Haut conseil pour le climat, les besoins d’action publique 
s’articulent autour de cinq dimensions239 :

	� Améliorer le diagnostic des vulnérabilités  : 
l’amélioration des connaissances sur les inégalités 
et les vulnérabilités face aux impacts du changement 
climatique et face aux effets des politiques climatiques 
(atténuation et adaptation) et la production de 
diagnostics à l’échelle des territoires, constituent 
des prérequis pour élaborer des politiques publiques 
en faveur d’une transition juste.

	� Rendre accessibles les alternatives bas-carbone : 
assurer l’accès de tous aux alternatives bas-car-
bone nécessite de réduire le coût des équipe-
ments bas-carbone (véhicules électriques, loge-
ments à faibles émissions), trop souvent prohibitifs 
pour les ménages modestes dépourvus d’épargne 
et de capacité d’endettement, et de lever l’en-
semble des barrières à l’accès (physiques, admi-
nistratives, informationnelles et psychologiques) 
sous peine de voir la fiscalité carbone générer des 
effets fortement régressifs.

	
	� Protéger les plus vulnérables : les prémunir contre 

la précarité énergétique et la nécessité de recou-
rir à des arbitrages dans leurs consommation de 
biens de première nécessité (ex. renoncements au 
chauffage, au rafraîchissement, aux déplace-
ments ou à une alimentation saine et suffisante) 
pouvant produire des effets négatifs en cascade 
(ex. dégradation du bien-être et de la santé, perte 
d’opportunités, pauvreté, isolement et exclusion).

	
	� Accompagner les mutations de l’emploi  : faire 

face aux mutations de l’emploi requiert de dispo-
ser de diagnostics territorialisés des besoins d’em-
plois et de mettre en place des dispositifs ciblant 
les régions et secteurs à risque, une refonte des 
politiques de formation et de l’emploi, et le renfor-
cement des filets de sécurité sociale. En outre, le 
dialogue social au niveau des entreprises et des 
branches facilite l’adaptation de l’organisation du 
travail et l’adhésion aux impératifs de la transition 
vers la neutralité carbone240.
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	� Prendre en compte les capacités à agir : prendre 
en compte les différentes capacités à agir impose 
de reconnaître que les modes de vie carbonés 
dépendent de contraintes économiques, techno-
logiques, géographiques et socio-démogra-
phiques structurelles, et de mobiliser les leviers les 
plus à même de déverrouiller ces contraintes et de 
réduire les émissions (ex. mobilisation des acteurs 
en capacité d’agir, ciblage des consommations 
moins contraintes).

	

Les enjeux sociaux de l’action climatique ont fait l’ob-
jet de quatre recommandations dans le rapport 
annuel précédent (Recommandations 4.9 à 4.12, 

HCC, 2025, Rapport annuel)241. Ces recommanda-
tions portaient sur le besoin d’améliorer le diagnos-
tic des inégalités face aux impacts du changement 
climatique et aux effets distributifs des politiques de 
transition (ex. contraintes, capacité d’action) afin 
de mobiliser des leviers équitables ; d’améliorer l’ac-
cès à des alternatives bas-carbone (ex. véhicules 
électriques, transports en commun, rénovation 
énergétique) en combinant des politiques de l’offre 
et de la demande ; et de mettre en œuvre des poli-
tiques de formation et de reconversion vers les 
métiers de la transition en mobilisant l’ensemble des 
acteurs de l’emploi. La section suivante traite des 
progrès réalisés sur ces dimensions.

L’INTÉGRATION DES ENJEUX SOCIAUX 
DANS L’ACTION CLIMATIQUE A PROGRESSÉ MAIS DEMANDE À ÊTRE RENFORCÉE5.3.2

L’année écoulée (2025-2026) est marquée par un 
meilleur diagnostic des enjeux de justice sociale 
dans la SNBC 3 et par un ciblage accru des aides 
publiques sur les ménages modestes. Toutefois, ces 
avancées se heurtent à un sous-dimensionnement 
des dispositifs et à l’absence de mécanismes de 
financement pérennes. En outre, le déficit de 
connaissances territorialisées des vulnérabilités cli-
matiques et leur manque de prise en charge dans les 
politiques publiques constituent des freins à une 
adaptation juste. L’adoption d’un objectif transversal 
de « Transition juste » dans le projet révisé de la SNBC 3 
et le déploiement de missions interministérielles 
dédiées améliorent le diagnostic des barrières à l’in-
vestissement des ménages pour s’engager dans la 
transition. La reconduction des aides à l’accès aux 
alternatives bas-carbone ciblées sur les ménages 
modestes en 2025 (ex. MaPrimeRénov’, leasing social 
de véhicules électriques), et la création de nouvelles 
mesures en 2026 (ex. leasing social de pompes à cha-
leur) sont des avancées positives. Cependant, ces dis-
positifs restent sous-dimensionnés par rapport aux 
besoins, tandis que les compensations monétaires 
pour les ménages précaires demeurent insuffisantes 
face à la hausse des prix de l’énergie (ex. aides carbu-
rants, chèque énergie). Le Plan Social Climat et les 
«  CEE Précarité  » constituent des leviers de finance-
ment centraux pour renforcer et pérenniser ces 
mesures. Or, le report de l’adoption du Plan Social Cli-
mat et la stagnation des obligations de « CEE Préca-
rité » fragilisent l’accès aux alternatives bas-carbone 
pour tous et la lutte contre la précarité énergétique. 
Enfin, la réponse de l’État demeure structurellement 

insuffisante sur le volet de l’adaptation juste, qu’il 
s’agisse du confort d’été dans les logements, de l’amé-
nagement urbain résilient, des vulnérabilités spéci-
fiques aux territoires d’outre-mer ou de la gestion des 
risques climatiques, laissant les populations les plus 
fragiles insuffisamment prises en charge par des 
mécanismes de solidarité nationale.

5.3.2.1 - Adoption d’un objectif transversal 
de transition juste

Le projet de SNBC 3 adopte un objectif transversal 
de transition juste qui s’appuie sur un diagnostic des 
enjeux sociaux liés aux politiques d’atténuation. 
Dans le projet révisé de SNBC  3, l’évaluation des 
impacts socio-économiques sur les ménages du scé-
nario de transition constitue une avancée majeure. 
L’analyse des capacités d’investissement des ménages 
révèle l’ampleur des barrières pour l’équipement des 
plus modestes en véhicules électriques, pompes à 
chaleur, et pour la rénovation énergétique de leur 
logement. Environ 73  % du surcroît d’investissement 
nécessaire à l’atteinte des objectifs de la SNBC 3 ne 
sont pas finançables pour les ménages du premier 
décile, et respectivement 54 % et 31 % pour les deu-
xième et troisième déciles. La SNBC  3 prévoit une 
baisse de la facture énergétique des ménages à hori-
zon 2030, portée principalement par la réduction des 
coûts de transport et une hausse limitée sur la facture 
énergétique pour le logement. Cette perspective reste 
toutefois strictement conditionnée à l’accès effectif 
de tous les ménages aux équipements bas-carbone et 
au versement d’un chèque énergie pour les ménages 
des quatre premiers déciles de revenus242. 
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Le lancement d’une mission interministérielle sur la 
« fracture écologique » confiée au Conseil d’analyse 
économique et les travaux du Secrétariat Général à 
la Planification Écologique améliorent le diagnostic 
des freins à l’investissement des ménages. Le Gou-
vernement a mandaté le Conseil d’analyse écono-
mique pour mener une mission sur la « fracture écolo-
gique », dont un groupe de travail dédié à établir un 
diagnostic exhaustif des freins à l’investissement dans 
les équipements bas-carbone et de l’impact des poli-
tiques d’atténuation sur les ménages les plus modestes. 
Ses conclusions et recommandations sont attendues 
d’ici la fin de l’été 2026. Au-delà des barrières finan-
cières et des enjeux redistributifs, la levée de verrous 
non-économiques (barrières techniques, accès à l’in-
formation, disponibilité d’une offre de biens et services 
bas-carbone sur le territoire, accompagnement des 
ménages, changement des modes de vie) est une com-
posante essentielle pour renforcer l’accès de tous à la 
transition. Le Secrétariat Général à la Planification 
Écologique aborde ces enjeux à travers un axe de tra-
vail transversal sur les « modes de vie » carbonés, afin 
d’identifier des leviers pour améliorer l’information des 
ménages (ex. communication grand public, traitement 
médiatique, accompagnement numérique, éducation 
et formation au développement durable) et les envi-
ronnements de consommation (ex. signal-prix, accès 
physique à l’offre, infrastructure, publicité). Toutefois, 
les freins et vulnérabilités spécifiques à certaines 
catégories de population, comme les femmes, les per-
sonnes âgées, ou les habitants des territoires d’outre-
mer, demeurent peu documentés jusqu’à présent. Afin 
d’approfondir l’expertise et de mieux appréhender les 
aspects pluridimensionnels des inégalités, il convien-
drait d’associer des sociologues à ces démarches.

5.3.2.2 - Besoins de connaissance et d’actions
pour une adaptation juste

Le diagnostic des vulnérabilités climatiques à l’échelle 
des territoires, l’identification des enjeux d’équité 
liés aux politiques d’adaptation, et leur prise en 
compte dans la conception et la mise en œuvre des 
politiques restent faibles, bien qu’il s’agisse de forts 
enjeux de justice sociale. La prise en compte des vul-
nérabilités sociales est une composante centrale des 
politiques d’adaptation robustes, car essentielle pour 
garantir la préservation des droits fondamentaux 
comme le droit à l’eau potable, au logement adéquat, 
à la santé et à la vie digne, et pour préserver la paix 

I.	 Le 28 juin 2026, Santé Publique France dressait un premier bilan d’au moins 1 000 décès supplémentaires durant la canicule de juin 2026, par 
rapport aux mois précédents. Du 18 au 21 juin 2026, entre 300 et 450 passages quotidiens aux urgences et entre 80 et 160 consultations SOS 
médecins quotidiennes du fait de la canicule ont été enregistrés. Pour la seule journée du 22 juin, les estimations atteignent plus de 650 passages 
aux urgences et 390 consultations SOS médecins du fait de la vague de chaleur, des chiffres proches des pics historiques de 2019 et 2025. Le 
nombre d’hospitalisations après passage aux urgences liées à la canicule a augmenté à partir du 18 juin, (entre 160 et 220 hospitalisations quo-
tidiennes dont environ 60 % concernent les personnes de 75 ans et plus). Données issues de Santé Publique France (2026), «Bulletin Canicule et 
santé. Point hebdomadaire n° 2 au 24 juin 2026, Édition nationale, 24 juin 2026 ; Santé Publique France (2026) « L’épisode caniculaire exceptionnel 
marqué par une augmentation des décès », communiqué de presse Paris, le 27 juin 2026.

sociale. Or, les politiques d’adaptation actuelles sont 
à la fois insuffisantes au regard des besoins et insuffi-
samment pensées dans une logique de justice 
(ex.  accès à l’adaptation pour tous, protection des 
plus vulnérables, prise en compte des capacités d’agir, 
participation démocratique). 

La protection des populations plus vulnérables face 
aux fortes chaleurs et la transformation de bouil-
loires thermiques en logements décents constituent 
un impératif de santé publique (cf. 1.2.3). À l’heure 
actuelle, les outils de diagnostic du confort d’été sont 
insuffisamment intégrés aux référentiels de rénovation 
de bâtiments du parc privé et des bailleurs sociaux, 
créant un risque d’exposition dangereuse à la chaleur, 
ou aggravant la précarité énergétique du fait du coût 
d’achat et de fonctionnement de systèmes de climati-
sation mobile dans des logements mal isolés. L’amé-
nagement d’espaces végétalisés, ombragés et de 
lieux refuges accessibles à tous doit faire partie inté-
grante des projets de renouvellement urbain (cf. 4.4). 
Les spécificités et le caractère multidimensionnel de 
la précarité énergétique dans les territoires d’outre-
mer restent aussi insuffisamment compris (ex. climat 
tropical, milieu insulaire, variations d’altitudes, contexte 
socio-économique, profil de consommation énergé-
tique et taux d’équipement des ménages)243. 

La rénovation thermique des hôpitaux et l’adapta-
tion du système de santé sont essentiels pour proté-
ger efficacement la santé des populations et mainte-
nir la cohésion sociale face au changement climatique. 
Les vagues de chaleur ont des impacts sanitaires 
directs liés au stress thermique et à la déshydratation 
/ hypernatrémie (surmortalité, morbidité, accroisse-
ment du risque d’accouchement prématurés et petit 
poids de naissance, risques pour les femmes enceintes, 
accidents du travail, difficultés de repos nocturne, 
décompensation de maladies mentales et effets de 
la déshydratation sur les traitements médicamen-
teux). L’épisode caniculaire de juin 2026 a été marqué 
par une surmortalité, ainsi qu’une hausse des pas-
sages aux urgences et des hospitalisations, générant 
de forte tensions dans le système hospitalierI. Les ser-
vices de secours et le système de soins ne sont pas 
préparés pour faire face à l’intensification des vagues 
de chaleur. Le manque de connaissances des impacts 
sanitaires du changement climatique et de la vulnéra-
bilité des individus constitue un frein supplémentaire à 
l’adaptation du système de soins. (voir l’Analyse détail-
lée Santé, HCC, 2026, Rapport Territoires).
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Face à la vulnérabilité accrue de certains travail-
leursI, des étudiantsII et des écoliers aux vagues de 
chaleurIII, et l’adaptation des conditions de travail, 
de l’enseignement et des établissements scolaires 
est essentielle et urgente pour atténuer les impacts 
sanitaires du changement climatique (cf. 1.2.3). L’an-
née 2025-2026 est marquée par plusieurs avancées 
dans la mise en œuvre des mesures du PNACC 3 cor-
respondantes (mesures 11, 14, 28), à savoir la parution 
d’un décret renforçant les obligations des employeurs 
en matière de prévention des risques de chaleur et 
d’un arrêté fixant les niveaux orange ou rouge du dis-
positif de vigilance canicule de Météo-France comme 
seuils ouvrant droit au bénéfice du régime BTP-intem-
péries ; et la publication d’un plan canicule pour les 
établissements scolaires par le Ministère de l’Éduca-
tion nationale244. Le renforcement de l’accès à des 
lieux de fraicheur et la rénovation thermique de l’en-
semble du bâti scolaire constituent des urgences 
face à l’accélération des vagues de chaleur. En outre, 
la définition de seuils réglementaires de température 
pour l’adaptation des conditions de travail pour l’en-
semble des secteurs (ex. plages de température et 
humidité selon le type d’activité) et des conditions 
d’enseignement (ex. intégration des impacts sur les 
capacités cognitives et d’apprentissage), améliore-
raient la prévention des risques sanitaires liés aux 
canicules. L’usage d’indices composites de mesure 
du stress thermique, tels que le WBGT conseillé par 
l’OMS, devrait être envisagéIV.

Dans le domaine de l’eau, les choix d’adaptation 
peuvent soit aggraver la conflictualité lorsqu’ils sont 
perçus comme inéquitables ou imposés, soit renfor-
cer la coopération lorsqu’ils reposent sur une gouver-
nance inclusive, un diagnostic partagé, des usages 
répartis équitablement et une capacité collective 
d’apprentissage (cf. chapitre 2). Le projet de loi d’ur-
gence agricole, actuellement en concertation, pour-
rait affaiblir les obligations en matière de participa-
tion du public pour les projets d’ouvrage de stockage 
d’eau à usage principalement agricole (cf. 4.2). 

Enfin, les politiques de gestion des risques (ex. sur-
veillance et prévention des risques, gestion de crise, 

I.	 Le changement climatique augmente les risques professionnels (ex. maladies chroniques, accident du travail, absences du personnel, dégra-
dation de la qualité du travail effectué, et intensification du travail en lien avec des réorganisations en flux tendu). Certains métiers y sont par-
ticulièrement exposés (ex. construction, travaux publics, industrie, agriculture) ainsi que les travailleurs en extérieur (HCC, 2025, Avis sur le Plan 
national d’adaptation au changement climatique PNACC 3, p.12.

II.	 Les étudiants sont particulièrement affectés par les vagues de chaleur car plus susceptibles de résider dans des passoires énergétiques, des 
logements mal ventilés et sous les toits, mais aussi du fait des impacts des canicules sur les conditions d’études et d’examen. Données issues 
de Fondation pour le logement (2024), « Précarité énergétique d’été. Une nouvelle forme de mal-logement»; Sénat (2023), « Le bâti scolaire à 
l’épreuve de la transition écologique », Rapport d’information no 800.

III.	 Face à l’épisode de canicule de l’été 2025, 2 213 établissements scolaires ont été fermés le 1er juillet 2025 (2 200 écoles, 12 collèges et 1 lycée) et 1 762 éta-
blissements ont assuré un service d’accueil. Le 25 juin 2026, 3 500 écoles et collèges ont totalement fermé leurs portes, tandis que 13 500 écoles ont 
aménagé leurs horaires et fonctionnement. Données issues du journal Le Monde (2026) et du Ministère de l’Éducation nationale (2025).

IV.	 L’indice WBGT (Wet Bulb Globe Temperature) mesure le stress thermique en prenant en compte la température, l’humidité, la vitesse du vent et 
le rayonnement solaire. Voir les avis du HCC (2025), « Avis sur la plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC 3) » et de l’IGAS 
(2024), « Les enjeux sociaux du changement climatique : un éclairage international pour une feuille de route nationale ».

gestion des pertes et dommages par la reconstruc-
tion post-catastrophe et l’assurance) tiennent insuf-
fisamment compte des inégalités de vulnérabilités. 
Une adaptation juste impose de renforcer la capacité 
des collectivités locales à dresser des diagnostics des 
vulnérabilités sur leurs territoires, notamment par la 
mobilisation des analyses des besoins sociaux, et à 
faire face aux risques (Recommandations 28 et 32, 
HCC, 2026, Rapport territoires)245. Au niveau national, 
il convient de garantir un accès inconditionnel et 
durable aux besoins essentiels en phase de crise et 
post-crise (alimentation, eau, soins, abris et accompa-
gnement administratif), et d’assurer le ciblage des 
ménages modestes dans les dispositifs de solidarité 
nationale et assurantiels. Le Japon a par exemple ins-
tauré un mécanisme de « protection sociale adapta-
tive  » pour répondre aux catastrophes naturelles 
comme les tsunamis et tremblements de terre, dont un 
volet d’assistance sociale aux victimes (ex. assurance 
chômage, accès aux services sociaux et aux soins, 
aides en nature, transferts monétaires, couverture en 
cas de décès d’un proche et des besoins financiers 
courants en particulier pour les familles monoparen-
tales et les personnes âgées) modulable selon le 
niveau de dommages et de pertes246. En France, le 
fonds de prévention retrait-gonflement des argiles 
(30  M€), expérimenté dans 11 départements depuis 
2025, constitue un exemple prometteur. Il permet de 
financer la réalisation de diagnostics de vulnérabilité 
et de travaux sur les habitations sur la base de taux de 
subvention différenciés selon les revenus des ménages, 
à l’image du dispositif MaPrimeRénov’ pour la rénova-
tion énergétique (cf. 4.4)247. Enfin, face à l’aggravation 
des risques côtiers, les dispositifs d’aide à la reloca-
lisation demeurent peu lisibles et susceptibles d’avoir 
des effets distributifs en privilégiant la prise en charge 
de ménages plus aisés en zones côtières au détriment 
de zones d’habitation de ménages modestes en milieu 
périurbain. Dans les zones devenues inhabitables, 
l’élaboration d’un cadre juridique d’indemnisation 
(Recommandation 31, HCC, 2026, Rapport terri-
toires)248 intégrant des critères restrictifs (ex. résidence 
principale) est essentiel au bon ciblage des méca-
nismes de protection (cf. 4.4). Les COP régionales de 
2026 et les documents de planification territoriale 

https://www.education.gouv.fr/point-d-etape-des-consequences-de-la-canicule-sur-l-accueil-des-eleves-et-des-personnels-463008
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constituent des leviers pour une meilleure intégration 
des enjeux sociaux et de vulnérabilités dans l’action 
climatique des territoires.

5.3.2.3 - Des dispositifs d’accès 
aux alternatives bas-carbone davantage ciblés

Les politiques relatives à la mobilité encouragent 
l’accès aux véhicules électriques pour tous dans un 
contexte de hausse des prix des carburants et de 
développement du marché de l’occasion, tandis que 
le soutien à la pratique des mobilités actives recule. 
Alors que les économies de carburant réalisables ne 
suffisaient pas à couvrir les mensualités d’un prêt pour 
l’achat d’un véhicule électrique en 2025, en 2026 l’en-
volée des prix de l’essence au-delà de 2  € le litre, 
combinée à l’émergence de citadines électriques plus 
abordables sur le marché de l’occasion, inversent la 
dynamique. L’achat d’une voiture électrique d’occa-
sion devient plus avantageux que de garder une voi-
ture thermique pour des ménages de classe moyenne 
résidant en milieu rural, qui réalisent une économie 
moyenne de 140 € par mois en 2026, contre un reste à 
charge de 60  € par mois en 2025249. En parallèle, le 
plan d’électrification du gouvernement prévoit une 
reconduction du dispositif de leasing social en 2026, 
après les deux premières phases du programme en 
2024 (50  000 véhicules) et 2025 (50  000 véhicules). 
Financé par le biais des Certificats d’économie d’éner-
gie (CEE), il permet à 50  000 ménages supplémen-
taires aux revenus plus modestes d’accéder à un véhi-
cule électrique neuf pour 100 à 200  € par mois. La 
baisse des prix des véhicules neufs en 2025 a accéléré 
le verdissement des flottes d’entreprises début 2026, 
préfigurant un marché de l’occasion plus accessible 
dans le futur. Cependant, alors que l’accès aux mobili-
tés actives (ex. pistes cyclables, aménagements pié-
tons) et aux transports en commun contribue à réduire 
les inégalités sociales en favorisant l’autonomie des 
déplacements pour les personnes non véhiculées, l’an-
née 2026 est marquée par plusieurs reculs des aides 
nationales dans ces domaines (cf. 4.1).

Les aides à la rénovation énergétique sont réduites 
et davantage ciblées sur les ménages modestes et 
les passoires énergétiques. L’accès effectif de tous 
aux rénovations d’ampleur et le ciblage des terri-
toires plus vulnérables sont essentiels pour lutter 
efficacement contre la précarité énergétique. L’an-
née 2025 a constitué une année record pour l’Anah 
avec 3,81 Md€ d’aides distribuées (+16 %) et 120 306 
rénovations d’ampleur (307  731 rénovations énergé-
tiques de logements au total). Environ 46 % des aides 
ont été perçues par des ménages aux revenus très 
modestes, et 25 % aux revenus modestes250. Après une 

suspension du dispositif du 1er janvier 2026 au 23 février 
2026 faute de loi de finances, le guichet pour la réno-
vation d’ampleur est à nouveau ouvert à tous les 
ménages. En 2026, les aides aux rénovations d’am-
pleur sont recentrées sur les logements les moins per-
formants et l’aide aux ménages plus modestes. Les 
primes aux rénovations d’ampleur sont plafonnées à 
10 % du montant des travaux pour les ménages aux 
revenus supérieurs en 2026251 (contre respectivement 
15 à 20  % pour des gains de trois ou quatre classes 
énergétiques en 2025)252, et 45  % pour les ménages 
intermédiaires en 2026 (contre 50 % pour les gains de 
trois classes ou plus en 2025)253. En outre, alors que la 
rénovation de passoires énergétiques (logements de 
classes E, F ou G) octroyait une bonification supplé-
mentaire de 10  % en 2025, ce dispositif incitatif est 
remplacé par une conditionnalité stricte des aides à la 
rénovation d’ampleur, désormais exclusivement flé-
chées vers ces logements. Cependant, la baisse des 
plafonds de dépenses éligibles à 30 000 ou 40 000 euros 
selon le gain de classe énergétique (contre 70  000 
euros pour des gains de quatre classes ou plus en 
2025), alors que le coût moyen des travaux était de 
59  474  € en 2025, conduit à une augmentation du 
reste à charge qui va affecter en premier lieu les 
ménages aux revenus modestes et intermédiaires 
(cf. 4.4)254. Les conditions de financement du reste à 
charge pour les travaux demeurent inchangées (ex. 
Éco-PTZ jusqu’à 50 000 € ; Prêt Avance Rénovation - 
PAR+), ne permettant pas de compenser l’augmenta-
tion du reste à charge. Si dans un contexte de prix de 
l’énergie élevés la rénovation des logements est un 
investissement rentable au long-terme255, la faible 
capacité des ménages très modestes et peu solvables 
à financer ce reste à charge plus élevé dans le cadre 
de rénovations d’ampleur demeure un frein à l’accès 
aux solutions de rénovation énergétique256. Parallèle-
ment, le gouvernement a annoncé un soutien massif 
au déploiement des pompes à chaleur (PAC) pour 
l’électrification du chauffage, en réduisant le reste à 
charge pour les ménages via la combinaison des aides 
de MaPrimeRénov’ et de Certificats d’économie 
d’énergie (CEE). De plus, le lancement d’un mécanisme 
de leasing social pour environ 25  000 ménages 
modestes doit permettre un achat de PAC sans apport 
et sur une durée de trois ans, avec des mensualités 
inférieures au coût du gaz257. Cette mesure ciblée est 
une avancée, elle demeure toutefois sous-dimension-
née par rapport aux besoins. Elle peut aussi constituer 
un risque de maintenir les ménages en situation de 
précarité énergétique captifs de la variabilité des 
tarifs de l’électricité en l’absence d’une rénovation 
d’ampleur de leur logement. Enfin, la rénovation éner-
gétique se déploie à des vitesses différentes selon les 
départements. En 2024, la répartition territoriale des 
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dossiers financés pour 10  000 habitants ne corres-
pond, ni pour les rénovations d’ampleurI, ni par geste, 
aux territoires concentrant le plus de précarité éner-
gétique258. Le dispositif contractuel Pacte territorial 
France Rénov’ (PTFR) entre l’Anah et les collectivités 
territoriales constitue un levier clé pour améliorer le 
ciblage des aides publiques sur les territoires présen-
tant une forte prévalence de précarité énergétique, et 
pour renforcer les démarches d’identification et 
« d’aller vers » les ménages précaires (cf. 4.4).

La stagnation des objectifs de lutte contre la préca-
rité énergétique dans la 6e période des Certificats 
d’économie d’énergie (CEE) aggrave le risque d’un 
effet régressif du dispositif. Depuis la loi pour la tran-
sition énergétique et la croissance verte (LTECV) de 
2015, une partie des Certificats d’économie d’énergie 
(CEE) doit obligatoirement porter sur des opérations 
réalisées au bénéfice de ménages en situation de pré-
carité énergétique259, identifiés principalement selon 
des critères de revenus260, tandis qu’une bonification 
permet de compenser le coût d’abattement plus élevé 
lié notamment aux démarches d’identification et d’as-
sistance nécessaire pour atteindre ces ménages. Sur 
la 5e période des CEE couvrant les années 2022 à 
2025, les obligations de « CEE Précarité » représentaient 
un volume total de 1 026 TWhc, soit 36 % du volume 
total de CEE (2 819 TWhc). Les résultats de la période 
ont surpassé les obligations, notamment du fait d’un 
système de bonification attractif261 : la quantité de 
« CEE Précarité » délivrés ou en cours d’instruction au 
5 janvier 2026 est supérieure aux obligations 
(1040 TWhc, soit 101,4 %), auxquels s’ajoutent 10 TWhc 
de « CEE Précarité » relatifs au programme de « loca-
tion sociale de voitures électriques »262 lancé au cours 
de l’année 2025 et qui n’ont pas encore été délivrés. 
Les « CEE Précarité » ont financé des opérations d’éco-
nomie d’énergie et des programmes d’accompagne-
ment pour lutter contre la précarité énergétique liée 
aux logements ou aux transports. Le Programme SLIME+ 
porté par le réseau CLER263, assiste les collectivités 
locales dans le repérage, l’orientation et l’accompa-
gnement des ménages en précarité énergétique (ex. 
identification, sensibilisation, réalisation de diagnos-
tics dans les logements, accompagnement dans les 
démarches). En 2025, il accompagnait 49 collectivités 
et 110 000 ménages, couvrant environ 38 % du terri-
toire français264. Le programme Toits d’Abord lutte 
contre le mal logement en apportant un soutien tech-
nique et financier au montage de projets de réhabili-
tation immobilière et de performance énergétique 
pour des logements à loyers « très modérés ». Depuis 
sa création en 2010, le programme a soutenu la réha-

I.	 En 2024, certains départements affichaient plus de 40 rénovations d’ampleur pour 10 000 habitants (ex. Yvelines, Essonne, Dordogne, Lozère), 
quand d’autres en comptabilisaient moins de 9 (ex. Côte d’Or, Doubs, Eure, Oise).

bilitation de 6 200 logements, permettant à 13 000 per-
sonnes modestes de bénéficier d’un logement digne et 
aux coûts d’usage maîtrisés265. Le programme de « lea-
sing social de voitures électriques  » (PRO-INNO-85) 
lancé en septembre 2025, apporte une aide financière 
aux particuliers à revenu modeste pour la location 
longue durée de véhicules électriques neufs. Le dispo-
sitif est en cours de renouvellement en 2026 (PRO-
INNO-86) pour s’étendre à 50  000 véhicules supplé-
mentaires d’ici 2031 (cf.  4.1)266. D’autres programmes 
financent la rénovation énergétique du parc privé 
pour les propriétaires modestes (ex. Fonds de Garantie 
pour la rénovation énergétique ; Territoires Zéro Exclu-
sion énergétique), l’éco-mobilité et l’accès au vélo pour 
les ménages modestes (ex. Territoire, Inclusion, Mobi-
lité Sobriété - TIMS ; Mon Vélo de A à Z). Cependant, 
alors que l’obligation globale de CEE augmente de 
+27  % durant la 6e période d’obligations de 2026 à 
2030, (1 050 TWhc / an contre 825 TWhc / an d’obliga-
tions sur 2023-2025), les volumes d’obligations des 
« CEE Précarité » stagnent à des niveaux identiques à 
la 5e période (280 TWhc / an) et ne représentent plus 
qu’un quart du volume total des CEE267. La réduction 
de la part des CEE destinée à la lutte contre la préca-
rité énergétique et le sous-dimensionnement des pro-
grammes (ex. leasing social des véhicules électriques) 
risquent d’aggraver le caractère régressif du dispositif, 
puisque l’augmentation de son coût se répercutera de 
manière indifférenciée sur les factures d’énergie de 
tous les consommateurs268. Un fléchage plus ambitieux 
des CEE vers des projets d’électrification des usages à 
destination des ménages en situation de précarité 
énergétique est essentiel pour une transition juste.
 

5.3.2.4 - Face à la hausse des prix de l’énergie, 
la protection des plus vulnérables à renforcer

La réponse face à la crise énergétique montre une 
transition progressive vers des dispositifs d’aide plus 
ciblés que le bouclier tarifaire de 2021, mais demeure 
exceptionnelle et ne se traduit pas dans des méca-
nismes de protection pérennes. Alors que les remises 
à la pompe concédées dans le cadre du bouclier tari-
faire en 2021, sous forme de blocage des prix et d’in-
demnisation des distributeurs, ont été excessivement 
coûteuses et non incitatives269, les « aides carburants » 
annoncées en 2026 suite à la crise du détroit d’Ormuz 
pour un montant total de 1,2  Md€ sont davantage 
ciblées et adaptées au contexte de restriction budgé-
taire, tout en maintenant un signal-prix. Un paquet 
d’aide «  gros rouleurs  » permet aux ménages des 
déciles 1 à 5 d’obtenir une aide forfaitaire ponctuelle 
de 100 € sous conditions de kilométrages parcourus 
en voiture, soit pour environ 3 millions de Français. Des 
aides à la pompe sont aussi prévues pour les profes-
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sionnels de l’aide à domicile, qui bénéficient en outre 
d’une aide à la location de véhicules électriques270. 
Cependant, faute d’anticipation, ces aides ont été 
déployées tardivement, à la fin du mois de mai 2026. 
Elles restent aussi exceptionnelles face à une crise 
énergétique qui pourrait s’installer dans le temps, et 
aucun dispositif ne permet d’anticiper de futurs chocs. 
D’autre part, l’amélioration de l’automaticité du 
chèque énergie renforce la protection des ménages 
plus fragiles face à la hausse des tarifs du gaz, mais les 
montants de l’aide n’ont pas été révisés pour anticiper 
l’impact de la crise énergétique sur les plus précaires. 

Malgré des mesures de soutien d’urgence aux agri-
culteurs face au choc sur les prix de l’énergie et des 
engrais de synthèse, seule une transformation pro-
fonde du secteur vers une offre alimentaire durable 
et accessible à tous permettra de faire face aux fra-
gilités structurelles de la filière et d’éviter des réper-
cussions au long-terme sur le prix des denrées ali-
mentaires. Le secteur agricole fait face à une 
insécurité économique structurelle et à une forte vul-
nérabilité aux impacts du changement climatique, qui 
nourrit l’inquiétude des agriculteurs sur l’avenir de 
leurs exploitations et de leur métier271, des fragilités 
exacerbées par le choc récent sur les prix de l’énergie 
et des intrants agricoles. Si le paquet d’aides de mai 
2026 apporte une réponse ciblée et temporaire pour 
atténuer l’impact immédiat du coût des intrants et du 
carburant sur les secteurs exposés, notamment les 
agriculteurs, les pêcheurs et le fret fluvial guyanais272, 
ces subventions conjoncturelles ne résolvent pas l’in-
sécurité économique structurelle ni la vulnérabilité cli-
matique des exploitations (cf. 4.2). 

Le report de l’adoption du Plan Social Climat, dont 
l’échéance de soumission à la Commission euro-
péenne était fixée au 30 juin 2025, prive les ménages 
les plus vulnérables de ressources budgétaires 

conséquentes et immédiatement mobilisables pour 
faire face à la hausse prévisible des prix de l’énergie 
dans le cadre du SEQE-UE 2 et financer leurs investis-
sements bas-carbone. Conçu au niveau européen 
pour neutraliser l’impact social régressif du nouveau 
système d’échange de quotas d’émission (SEQE-UE 2), 
qui intégrera un coût du carbone dans le prix des car-
burants et des combustibles de chauffage dès 2027, le 
Fonds social pour le climat (FSC) prévoit une enve-
loppe de 9,7 Md€ pour la France sur la période 2026-
2032, soit environ 1,4 Md€/an. Cette enveloppe com-
prend 7,3 Md€ de financements européens issus des 
enchères du mécanisme SEQE-UE  2 et un cofinance-
ment national obligatoire de 2,4 Md€ (25 % de l’enve-
loppe). Le déblocage des fonds est conditionné à 
l’adoption d’un Plan Social Climat. Celui-ci doit identi-
fier les ménages et microentreprises vulnérables et 
définir des mesures d’accompagnement, articulant 
des mesures de compensation face à la hausse des 
prix, dans la limite d’un plafond de 37,5 % de l’enve-
loppe (ex. aides directes aux revenus, chèque énergie, 
mesures fiscales), et des mesures de soutien à l’inves-
tissement (ex. rénovation énergétique des logements, 
mobilité durable, décarbonation des petites entre-
prises). Alors que le calendrier initial prévoyait sa sou-
mission à la Commission européenne avant le 30 juin 
2025, pour une mise en œuvre à partir de janvier 2026, 
les consultations publiques n’ont toujours pas eu lieu 
en juin 2026 et la validation du PSC se trouve désor-
mais gelée dans la perspective des échéances électo-
rales de 2027. Ce report génère un manque à gagner 
immédiat pour accélérer la transition des ménages et 
petites entreprises vulnérables et les protéger effica-
cement contre la hausse des prix de l’énergie (cf. 5.1). 
En outre, le financement de l’accès à la transition pour 
tous et la compensation monétaire pour les ménages 
les plus vulnérables nécessite la mobilisation de res-
sources supplémentaires du SEQE-UE 2.

ACCOMPAGNEMENT 
DES MUTATIONS DE L’EMPLOI5.3.3

5.3.3.1 - Enjeux de la transition pour l’emploi

La réussite de la transition écologique repose sur un 
accompagnement des mutations de l’emploi pour 
permettre l’essor rapide de compétences liées aux 
secteurs de l’économie verte et la reconversion des 
travailleurs des secteurs énergo-intensifs. Le renou-
vellement de compétences de la main d’œuvre s’im-
pose déjà comme une priorité pour permettre l’es-

sor de certains secteurs décarbonés (ex.  énergies 
renouvelables, batteries, transports terrestres, rénovation 
énergétique des bâtiments) mais d’autres secteurs 
sont aussi concernés par des besoins de « verdissement » 
des compétences existantes (ex. secteur agricole, 
gestion des forêts et espaces verts, industrie, achats, 
tourisme). À l’inverse, la sortie des énergies fossiles et 
la décarbonation de l’industrie lourde engendrent des 
risques de précarisation et de destruction d’emplois 
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directs dans les secteurs concernés (ex. cokéfaction et 
raffinage, secteur automobile, industries chimiques et 
métallurgiques)273. Actuellement, les principaux sites 
des industries chimiques et métallurgiques les plus 
énergo-intensives (acier, aluminium, verre, ciment, 
papier-carton, sucre, ammoniac, chlore, éthylène) 
couvrent 66 420 emplois directs soit 2,2 % de l’indus-
trie en France. Une baisse de ces emplois directs est 
prévisible à horizon 2050, variant de -1 % à -16 % selon 
les scénarios de transition, à savoir les niveaux pos-
sibles d’investissement technologique, de réindustria-
lisation et de production. Ces emplois sont répartis de 
manière très hétérogène sur le territoire et sont forte-
ment concentrés dans certains bassins d’emploi (ex. 
vallée de Bresle-Vimeu en Seine Maritime, Martigues 
dans les Bouches du Rhône, Maurienne et Tarantaise 
en Savoie, Dunkerque) où la préservation de l’emploi 
industriel constitue un enjeu majeur de dynamisme 
économique et de cohésion sociale274. La forte désin-
dustrialisation depuis les années 1990275, la concur-
rence chinoise critique pour plusieurs bastions indus-
triels européens (ex. automobile, batteries, équipements 
industriels, chimie)276 et la multiplication des plans 
sociaux et des fermetures de sites industriels majeurs 
dans certains secteurs (ex. automobile, chimie, méca-
nique ou métallurgie) accroissent le risque d’un déclas-
sement économique277. L’absence d’un accompagne-
ment ciblé et anticipé des travailleurs vulnérables est 
susceptible de cristalliser les oppositions et de bloquer 
la mise en œuvre des politiques climatiques. Cependant, 
ces industries chimiques et métallurgiques énergo- 
intensives sont aussi soutenues par des emplois indi-
rects (51 900 emplois indirects en 2022, principalement 
pour la fourniture d’énergie et de matière), qui pour-
raient être amenés à croître ou décroître selon les scé-
narios. La réindustrialisation verte par le développe-
ment de filières domestiques d’hydrogène, de 
l’électricité et de la biomasse solide accélérerait non 
seulement la décarbonation des sites industriels, elle 
renforcerait aussi la souveraineté économique fran-
çaise et serait bénéfique pour l’emploi (cf. 4.3). Ainsi, 
l’effet net de la transition sur l’emploi direct et indirect 

I.	 L’AMI Compétences et métiers d’avenir (AMICMA) a permis l’élaboration de diagnostics sectoriels comme COMED pour les énergies décarbo-
nées et F2H-PDL et DEF’HY pour l’hydrogène ; et des diagnostics régionaux comme Diagtase sur les smartgrids, l’éolien flottant et le photovol-
taïque en Occitanie, ou GEPECT-EOF sur l’éolien flottant en Méditerranée.

II.	 Par exemple : Compte personnel de formation (CPF), contrat d’apprentissage, insertion par l’activité économique, engagement de développe-
ment de l’emploi et des compétences (EDEC), obligation de revitalisation, etc.

III.	 Les opérateurs de compétences (Opco) sont des organismes agréés par l’État chargés d’accompagner la formation professionnelle continue. Ils 
assurent un appui technique aux branches professionnelles pour la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), définissent et 
contribuent au financement des contrats d’apprentissage, de professionnalisation et des certifications, mènent des actions d’information, pro-
duisent des analyses et des études prospectives sur les mutations du marché du travail et apportent un service de proximité aux TPE-PME pour 
l’élaboration de plans de développement de compétences pour leurs salariés. Chacun des 11 Opco couvre plusieurs branches professionnelles, 
ce qui facilite une prise en compte transversale des enjeux d’emploi. Les 11 Opco sont : Afdas (culture, industries créatives, médias, communica-
tion, loisirs, sport, tourisme), Akto (entreprises à forte intensité de main d’œuvre : travail temporaire, propreté, sécurité), Atlas (services financiers 
et conseil), Constructys (construction), Ocapiat (agriculture, pêche, industrie agroalimentaire), Opco 2i (interindustriel), Opco EP (entreprises de 
proximité), Opco Mobilités (automobile, logistique, services et transports), Opco Santé (santé, médico-social et social), Opcommerce (entreprises 
du commerce), Uniformation (cohésion sociale, service aux personnes, insertion, sport, enseignement et formation).

de ces secteurs industriels pourrait très fortement varier, 
de -11 % à +12 % d’ici 2050 selon les politiques publiques 
mises en œuvre278.

5.3.3.2 - La mise en œuvre de la politique
 emploi-compétences amorcée mais à consolider

L’opérationnalisation de la feuille de route emploi- 
compétences pour la transition écologique est amor-
cée mais les dispositifs de formation et d’emploi 
demeurent insuffisamment fléchés vers la transition 
écologique et manquent d’un cadre de suivi et d’éva-
luation. Le projet de SNBC 3 révisé et la feuille de route 
emploi-compétences du SGPE anticipent des besoins 
majeurs de renouvellement de compétences de la 
main d’œuvre à horizon 2030 et adoptent un objectif 
de formation professionnelle chiffré et ciblé sur les 
profils prioritaires (2,8  millions, dont 89  % de techni-
ciens et d’ouvriers à horizon 2030). La stratégie, mise 
en œuvre par la Délégation Générale à l’Emploi et à 
la Formation Professionnelle (DGEFP), a donné lieu à 
des diagnostics prospectifsI et à des feuilles de routes 
sectorielles, identifié des dispositifs de formation à 
« verdir » pour accompagner les travailleurs actifs, les 
demandeurs d’emploi et les jeunes en formation vers 
les métiers de la transitionII et mobilisé des acteurs 
clés de l’emploi (ex. France Travail, Opérateurs de 
compétences - Opco)III. La loi « Climat et résilience » 
(2021) a confié aux Opco la mission «  d’informer les 
entreprises sur les enjeux liés au développement 
durable et de les accompagner dans leurs projets 
d’adaptation à la transition écologique, notam-
ment par l’analyse et la définition de leurs besoins 
en compétences »279. Par exemple, la Convention d’ob-
jectifs et de moyens (COM) conclue entre l’État et 
l’Opco Mobilités pour 2023-2025 prévoit l’accompa-
gnement des entreprises et organismes de formation 
en lien avec la transition énergétique, et des indica-
teurs de suivi dédiés. D’autres dispositifs pour la for-
mation et l’emploi ont déjà intégré des enjeux de la 
transition écologique280, mais ils demeurent, dans l’en-
semble, insuffisamment fléchés vers les métiers et pro-
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fils clés de la transition. Un cadre de suivi et d’évalua-
tion est en cours de développement grâce à l’appui 
technique de la Commission européenne et de 
l’OCDE281 afin de mieux suivre leur évolution future.

La territorialisation de la feuille de route est en cours 
mais reste embryonnaire et doit être consolidée. La 
DGEFP anime un réseau de référents « transition éco-
logique » au sein des Directions régionales de l’écono-
mie, de l’emploi, du travail et des solidarités (Dreets) en 
région, et assure une coordination interministérielle 
rassemblant les acteurs de l’emploi de l’État et en 
régionI, en lien avec les Comités régionaux pour l’em-
ploi (CRPE)II. Le lancement récent d’un outil de dia-
gnostic territorial par le réseau Carif-OrefIII permet 
d’estimer le nombre d’emplois actuels dans les sec-
teurs concernés par la transition, d’identifier des 
métiers clés en tension et des offres de formation dis-
ponibles au niveau régional282, mais des difficultés 
méthodologiques majeures subsistent pour établir des 
projections territoriales des besoins d’emploi à horizon 
2030. Une dizaine de régions ont déjà entamé des dia-
gnostics territoriaux et des concertations d’acteurs 
afin d’identifier des actions concrètes à mettre en 
place en cohérence avec les feuilles de route des COP 
régionales. Bien qu’indispensable pour sécuriser la 
transition de la main d’œuvre, l’élaboration de feuilles 
de route régionales emplois-compétences n’a pour-
tant pas fait l’objet d’instructions spécifiques dans le 
cadre des COP. Les instances de l’emploi au niveau 
régional (ex. CRPE) et les dispositifs de programmation 
et de financement existants (ex. Contrats de plan 
régional de développement de la formation et de 
l’orientation professionnelle CPRDFOP  ; Contrat de 
plan État-région  ; Pactes régionaux d’investissement 
dans les compétences - PRIC) intègrent trop peu les 
enjeux de la transition et aucun dispositif n’existe pour 
assurer un suivi centralisé de leur prise en compte. 

I.	 Une animation nationale interministérielle pilotée par la DGEFP est proposée aux DREETS réunissant le SGPE, le Commissariat général au déve-
loppement durable (CGDD), la direction générale des entreprises (DGE), France Travail, Régions de France, le réseau des Carif-Oref. Ces temps 
d’échanges sont accessibles aux DREETS, aux DR France Travail, aux SG COP, aux directions régionales de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (DREAL) et aux conseils régionaux.

II.	 Les Comités régionaux pour l’emploi (CRPE) sont des instances de coordination des actions territoriales en matière d’emploi, de formation pro-
fessionnelle, d’insertion et d’accompagnement des entreprises copilotées par le préfet de région et le président du conseil régional.

III.	 Centres d’animation, de ressources et d’information sur la formation (Carif) et Observatoires régionaux de l’emploi et de la formation (Oref).
IV.	 En France, le fonds couvre cinq secteurs en déclin (cokéfaction et raffinage, production d’énergie fossile) et en transformation (industrie chimique, 

sidérurgie et métallurgie, et autres industries dont ciment, béton et verre). 
V.	 Les fonds cible six régions (10 départements) : Auvergne-Rhône-Alpes (Vallée de la chimie, agglomération grenobloise, communautés de com-

munes (CC) Entre-Bièvre et Rhône, et Les balcons du Dauphiné), Grand Est (territoire du Warndt Naborien, agglomération mulhousienne, mé-
tropole de Nancy, CC des Pays du Sel et du Vermois, CC Sarrebourg Moselle Sud, CC Moselle et Madon, CC du Bassin de Pont-à-Mousson, 
communauté d’agglomération (CA) du Val de Fensch, CC de Sundgau, CA de Sarreguemines Confluences, CC Pays Rhin - Brisach, CC Rives de 
Moselle, CC de Thann-Cernay, CC Terres Touloises, CC du Pays Orne Moselle, CA de Longwy, CC du Territoire de Lunéville à Baccarat, CA de 
Saint-Louis, CA de Forbach Porte de France, CC du Pays de Bitche, CC du Pays de Colombey et du Sud Toulois, agglomération de Colmar, CC 
du Bassin de Pompey, CC Orne Lorraine Confluences), Hauts de France (Nord et Pas-de-Calais), Normandie (Vallée de la Seine et la Vallée de la 
Bresle), Pays de la Loire (territoire du Pacte de Cordemais), Provence Alpes-Côte d’Azur (Bouches-du-Rhône).

5.3.3.3 - Mieux accompagner la reconversion 
dans les territoires industriels

Le Fonds de Transition Juste (FTJ) au titre du Pacte 
vert pour l’Europe soutient spécifiquement la recon-
version des territoires industriels et l’accompagne-
ment des travailleurs vulnérables, mais des barrières 
ont entravé son opérationnalisation. Financé conjoin-
tement par le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-
2027 et l’instrument NextGenerationEU pour un mon-
tant de 17,5  Md€ au niveau de l’UE, le Fonds de 
Transition Juste (FTJ) poursuit l’objectif de soutenir les 
régions lourdement dépendantes des industries inten-
sives en carbone et en émissions de gaz à effet de 
serre par la diversification des tissus économiques 
locaux, la reconversion professionnelle et l’insertion 
active des travailleurs283. Au titre du cadre financier 
pluriannuel 2021-2027, la France est dotée d’une enve-
loppe d’1,03 Md€, répartie entre un programme social 
commun national, géré par la DGEFP et les Dreets 
pour la mise en œuvre (309 M€), et de six programmes 
territoriaux opérés directement par les régions 
(700 M€). Le FTJ couvre six régions sélectionnées sur 
la base d’une priorisation sectorielleIV et géogra-
phiqueV, établie conjointement par la France et l’Union 
européenne. Ces territoires représentent 11 millions 
d’habitants (17 % de la population française), plus de 
500 000 emplois industriels (18 % de l’emploi industriel) 
et concentrent 69,5  % des émissions de CO2 fran-
çaises, dont plus de 76  % des émissions des quatre 
secteurs industriels visés284. Le volet national (DGEFP/
Dreets) permet de financer la reconversion profession-
nelle pour les salariés licenciés dans les secteurs en 
déclin, la reconversion et le développement de com-
pétences dans les secteurs en transformation, et des 
actions d’insertion pour les populations plus vulné-
rables (ex. aide à la mobilité, à l’accès au droit, à la 
recherche d’un emploi). Dans les territoires ayant 
négocié un accord spécifique avec France Travail 
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(PACA, Hauts de France, Pays de la Loire), les deman-
deurs d’emploi sont aussi éligibles s’ils sont issus d’un 
secteur polluant. Le dispositif finance aussi l’accom-
pagnement des PME (ex. études de filières, démarches 
de GPEC). Concernant le volet territorial, les Plans Ter-
ritoriaux de Transition Juste (PTTJ) des six régions 
visent à financer des projets de diversification écono-
mique pour des PME, des industries et quelques 
grandes entreprises (ex. usines de collecte et traite-
ment déchets, économie circulaire, production photo-
voltaïque). La mise en œuvre du fonds a connu un 
démarrage difficile du fait de sa nouveauté, de la 
complexité et du caractère restrictif des critères de 
financement initialement calibrés pour les régions 
charbonnières d’Europe de l’Est (ex. échelon infra-dé-
partemental, critère de concentration géographique 
des GES, exclusion du secteur automobile, du bâti-
ment et des grandes entreprises). Des assouplisse-
ments ont été obtenus, mais de nombreuses zones 
d’emplois vulnérables à la transition demeurent 
exclues du périmètre285. Le programme s’est aussi 
heurté à des barrières d’acceptation de la part des 
salariés, des difficultés de synchronisation avec les 
phases de recrutement des entreprises, et à la lour-
deur administrative de l’usage des fonds européens en 
comparaison à d’autres canaux, comme France 
Relance. En conséquence, le FTJ affichait un taux de 
programmation de seulement 39  % en 2025 et les 
financements du volet national emploi-formation 
concernaient majoritairement des projets d’insertion 
des demandeurs d’emploi plutôt que la reconversion 
des travailleurs des secteurs en transformation, pour-
tant principaux publics cibles286. Cependant, l’exten-
sion de la programmation jusqu’en 2027, des paie-
ments jusqu’en 2029, et la clôture du fonds prévue en 
2030 offrent des délais supplémentaires pour sa 
consommation. Toutefois, la proposition de refonte du 
cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034 de la 
Commission européenne, prévoyant l’attribution d’une 
enveloppe globale aux États sur la base de plans de 
partenariat national et régional (PPNR) et la dispari-
tion du Fonds de Transition Juste, menacent de réduire 
l’ambition climatique et la disponibilité de finance-
ments dédiés à l’accompagnement des travailleurs et 
des territoires impactés par la décarbonation indus-
trielle (cf. 6.2). 

La co-construction de cursus de formation fléchés 
vers les priorités de développement économique des 
territoires et les bons publics cibles est indispensable 
pour soutenir les efforts de réindustrialisation verte. 
La réindustrialisation verte constitue un défi pour le 
développement des compétences. Les nouvelles 
filières (batteries, hydrogène, CCUS) font face à l’enjeu 
de disposer d’une main d’œuvre formée aux nouvelles 
technologies. Quelques estimations des créations 
d’emploi nécessaires existent à l’échelle des filières 
(ex. hydrogène) ou territoriale (ex. Dunkerque), mais les 
besoins restent à quantifier au niveau national (cf. 4.3). 
En outre, la transition écologique intervient dans un 
contexte de perte d’attractivité des métiers de l’indus-
trie en France, qui donne lieu à des tensions de recru-
tement et à un haut niveau de déperdition des per-
sonnes formées287. La publication d’une feuille de route 
nationale pour l’attractivité et l’emploi dans l’industrie 
vise à répondre à ces difficultés, mais intègre insuffi-
samment les enjeux de la transition écologique (cf. 
4.3). D’autre part, une meilleure coordination de toutes 
les parties prenantes au niveau territorial aiderait à 
mieux anticiper et piloter l’offre de formation en fonc-
tion des futurs besoins d’emploi local. Outre les 
régions, l’engagement des acteurs territoriaux de la 
formation et de l’emploi (ex. rectorats, entreprises) 
apparaît indispensable. L’adossement de l’offre de for-
mation à des projets industriels régionaux spécifiques 
permettrait de surmonter le coût élevé de l’évolution 
des cursus tout en assurant une synchronisation indis-
pensable entre le rythme des sorties de formation et 
les besoins réels en emplois locaux. L’atteinte des 
objectifs de réindustrialisation verte dépend de la 
capacité de l’État, des collectivités et des opérateurs 
à massifier l’offre, en ciblant prioritairement les niveaux 
baccalauréat à BTS et en mobilisant les dispositifs qui 
engagent les entreprises (ex. apprentissage). En outre, 
le renforcement de l’attractivité des métiers, de l’appui 
RH et de la promotion du dialogue social sur les condi-
tions de travail et la gestion des parcours profession-
nels dans les PME, ainsi que la simplification de dispo-
sitifs d’aide à la reconversion (Transco) sont des leviers 
essentiels pour accompagner la formation et la recon-
version dans les territoires industriels288. Ces mesures 
sont indissociables de politiques ambitieuses pour la 
réindustrialisation verte (cf. 4.3).
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Les politiques climatiques actuelles ne suffiront pas 
pour atteindre la neutralité carbone et la résilience 
en 2050. Cette section propose des orientations 
transformantes des politiques climatiques de la 
France à moyen terme, en complément des recom-
mandations de ce rapport sur les politiques publiques 
existantes (de l’année ou en cours), auxquelles le 
Gouvernement devra répondre. Ces orientations 
découlent des enseignements du chapitre 1 et des 
évolutions constatées des impacts et des besoins 
d’adaptation (cf. chapitre 2), en matière d’atténua-
tion (cf. chapitre 3), pour les politiques sectorielles (cf. 
chapitre 4) et pour le cadre d’action publique (cf. 5.1 à 

5.3). Elles concernent des dimensions transversales 
des politiques climatiques et privilégient des mesures 
robustes et « sans regret » permettant de faire face à 
l’instabilité géopolitique (cf. 1.1.2), en réduisant les 
émissions, tout en renforçant la souveraineté et la 
résilience, afin d’atteindre les objectifs des program-
mations stratégiques nationales et européennes. 
Onze orientations sont ainsi présentées, afin d’être 
mises en débat, regroupées selon trois dimensions  : 
des orientations sociales et économiques pour la 
protection de la population, des orientations pour 
l’investissement et l’innovation, et des orientations 
pour la gouvernance.

PROPOSITIONS POUR ENGAGER L’ÉVOLUTION 
DES POLITIQUES CLIMATIQUES ET PERMETTRE 
DES AVANCÉES SIGNIFICATIVES À PARTIR DE 2030-20355.4

ORIENTATIONS SOCIALES ET ÉCONOMIQUES 
POUR LA PROTECTION DE LA POPULATION5.4.1

ORIENTATION 1
Renforcer l’adaptation et définir les modalités de 
solidarité nationale face aux pertes et dommages 
induits par le changement climatique 

Faute d’atténuation et d’adaptation suffisantes, le chan-
gement climatique est devenu un risque récurrent pour 
la santé humaine, les écosystèmes et les infrastructures, 
creusant les inégalités et sapant les droits humains. Il 
fragilise les systèmes français de mutualisation des 
pertes et dommages (régime CatNat, assurance récolte, 
assurance des collectivités) et crée de nouveaux besoins 
de relocalisation dans les zones dont l’habitabilité se 
réduit (cf. chapitre 2). Face à ces impacts croissants, les 
chantiers suivants permettraient de préciser quelles 
pertes sont jugées acceptables, les priorités d’adapta-
tion et les principes régissant la distribution des efforts et 
des pertes entre acteurs et groupes sociaux.

Passer à l’échelle la mise en œuvre de l’adaptation 
en anticipant les caractéristiques climatiques à 
venir et en privilégiant les stratégies sans regret, 

robustes et porteuses de cobénéfices pour la santé 
et la décarbonation. Le 3e plan national d’adaptation 
repose sur une analyse pertinente des risques clés, 
mais contenir l’augmentation des risques climatiques 
nécessite un déploiement à l’échelle pour réduire l’ex-
position et la vulnérabilité, déployer les solutions fon-
dées sur la nature, et construire un cadre explicite 
pour identifier et éviter les risques de maladaptation 
et les effets de verrouillage. Ce déploiement à l’échelle 
suppose une coordination renforcée entre État, collec-
tivités, acteurs économiques et société civile, ainsi que 
des moyens financiers à la hauteur des enjeux. Une 
rehausse de l’ambition et de la capacité de mise en 
œuvre des volets adaptation des plans nationaux, ter-
ritoriaux et des plans des entreprises doit être antici-
pée, en effectuant des choix entre modèles économiques 
que l’on souhaite conserver malgré le changement 
climatique, et ceux que l’on accompagne dans une 
transition vers la soutenabilité. Expliciter ces choix 
d’adaptation est indispensable pour orienter les tra-
jectoires d’adaptation vers la soutenabilité. Des méca-
nismes de délibération collective289, reposant sur des 
scénarios préparés grâce à une ingénierie de l’adapta-
tion, devront être mis en place dans les territoires.
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Renforcer, particulièrement en outre-mer, la capa-
cité de gestion des crises induites par le changement 
climatique. Les systèmes français de santé, d’éduca-
tion, de sécurité civile, de gestion de l’eau, d’agricul-
ture et de protection des forêts sont déjà particulièrement 
fragilisés par le changement climatique au niveau de 
réchauffement actuel. Ces fragilités sont plus fortes 
en outre-mer, comme en témoigne l’ampleur des pertes 
et dommages observés depuis plusieurs années (cyclones 
Chido à Mayotte et Garance à la Réunion, sécheresse 
record en Guyane, etc.). Renforcer la gestion de crise 
passe par des moyens financiers et humains renforcés 
et par une meilleure anticipation (feux de forêts, séche-
resses prolongées, inondations par ruissellement, sub-
mersions marines, maladies vectorielles, etc.). 

Renforcer massivement la prévention comme levier 
prioritaire. En France, la CCR estime290 qu’un euro 
investi en prévention des inondations permet d’éviter 
trois euros de dommages, et près de huit euros si on 
prend en compte l’effet de levier des financements 
locaux. Les fonds de prévention des risques naturels 
majeurs (comme le fonds dit Barnier) doivent être 
mieux financés, sanctuarisés et orientés prioritaire-
ment vers les territoires à risque fort identifiés par la 
cartographie de la Caisse centrale de réassurance 
(CCR). Les pratiques de reconstruction post-catas-
trophe doivent systématiquement intégrer l’approche 
« mieux reconstruire » (Build Back Better), y compris 
dans les clauses des assurances, pour réduire la vulné-
rabilité résiduelle plutôt que de restaurer à l’identique. 
Renforcer la prévention nécessite également de veiller 
aux moyens d’accompagnement, y compris d’exper-
tise et d’ingénierie et de contrôle. Que ce soit pour la 
prévention ou la gestion de crise, réduire les risques 
climatiques nécessitera de renforcer les institutions et 
les services publics qui protègent les Français, l’éco-
nomie et les écosystèmes des risques du changement 
climatique. 

Faire de l’aménagement du territoire et de l’urba-
nisme des leviers d’adaptation et d’atténuation. 
L’aménagement du territoire se situe à l’intersection 
de politiques sociales, de développement, d’urba-
nisme, de gestion des risques, de biodiversité et de 
protection des sols et des milieux. Ces enjeux sont 
aujourd’hui traités par des dispositifs épars et sous-fi-
nancés, alors qu’ils sont essentiels à l’adaptation, puisqu’ils 
peuvent contribuer à limiter l’artificialisation des sols, 
à préserver les ressources en eau, à réduire la vulnéra-
bilité des enjeux déjà exposés ou à anticiper leur protection 

I.	  L’assurance récolte agricole fait l’objet d’un traitement spécifique dans l’Orientation 4.

ou des recompositions spatiales. Faire de l’aménage-
ment un levier d’adaptation et de décarbonation, plu-
tôt que d’aggravation des risques nécessitera une 
doctrine nationale cohérente. Une telle doctrine pour-
rait être portée par le comité interministériel recom-
mandé291 par le HCC pour le suivi du PNACC.

Garantir l’effectivité du rôle de mutualisation des 
pertes et dommages par l’assuranceI tout en maitri-
sant les risques d’exclusion et de déstabilisation 
associés. Certaines réformes et les mesures prises, 
notamment depuis 2023 (hausse de la surprime 
CatNat et du Fonds de Prévention des risques naturels 
majeurs (fonds dit «  Barnier  »)) sont susceptibles de 
stabiliser les régimes à court terme. A moyen terme, les 
risques pour les systèmes assurantiels restent entiers. 
Ils comprennent un risque de retrait des assureurs de 
zones géographiques trop exposées, d’exclusion des 
assurés modestes et/ou précaires, de favoriser des 
pratiques mal-adaptatives (aléa moral), de déséquilibre 
financier croissant ou de réduction de la protection 
offerte par les régimes sous l’effet des impacts du 
réchauffement climatique (inondations par ruissellement 
et retrait-gonflement des argiles notamment). Soutenir 
sur le moyen terme le système d’indemnisation des 
catastrophes climatiques en France passe par un ensemble 
de mesures permettant de contrer ces risques et 
repose292 sur trois piliers  : (1) un environnement régle-
mentaire et fiscal assurant un financement pérenne du 
régime CatNat (2) un investissement simultané dans 
l’assurance, pour couvrir les pertes et dommages, et la 
prévention, pour contenir la dérive de leurs coûts ; (3) 
une contribution effective du secteur de l’assurance à 
l’atténuation, via un retrait des secteurs d’activités 
carbonés et des incitations à la décarbonation, 
notamment après les sinistres.

Rendre possible le rachat public de foncier au service 
de la transition. L’acquisition foncière publique est un 
prérequis à de nombreuses recompositions territo-
riales, qu’elles visent à favoriser l’adaptation au chan-
gement climatique (restauration de zones humides ou 
relocalisation d’enjeux situés en zones inondables), 
à mener une relocalisation préventive ou post-ca-
tastrophe ou encore à réaliser les infrastructures de 
la transition (infrastructures vertes et bleues, pistes 
cyclables, etc.). Ce verrou foncier freine ou bloque 
actuellement de nombreux projets alignés avec les 
objectifs de transition climatique. Un enjeu urgent 
pour les prochaines années sera de créer un environ-
nement institutionnel, réglementaire et économique 
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permettant des rachats de foncier, évitant les effets 
d’aubaine et permettant d’accroître l’espace public et 
l’accès à des espaces frais et à la nature. 

Deux recommandations du rapport du HCC sur les 
politiques climatiques dans les territoires293 identifient 
les réflexions à mener pour avancer dans ce sens :

	� Anticiper les besoins fonciers de la transition cli-
matique, notamment en accompagnant les col-
lectivités pour les opérations de rachats de terrain 
en amont de relocalisations pour l’adaptation au 
changement climatique et pour la réalisation 
d’aménagements nécessaires à la transition 
(Recommandation 13).

	
	� Définir au niveau national le cadre juridique d’in-

tervention publique en fixant des règles d’indem-
nisation sur les opérations de rachat de foncier 
dans les zones particulièrement concernées par 
des risques naturels renforcés par le changement 
climatique (enjeux de submersion, de ruissellement, 
d’inondations récurrentes, ou de risques d’éboule-
ment (Recommandation 31).

ORIENTATION 2 
Garantir l’accessibilité matérielle et économique 
de la transition en tenant compte 
des capacités différenciées des ménages à agir 

L’Orientation 2 souligne l’importance de renforcer 
l’accessibilité matérielle et économique des ménages 
aux technologies décarbonées, avec des politiques 
publiques (réglementaires, fiscales et budgétaires) dif-
férenciées en fonction des capacités à agir. Les 15 mil-
lions de Français en situation de précarité mobilité294 et 
les 3,1 millions de ménages en situation de précarité 
énergétique295 illustrent l’ampleur du défi social de la 
décarbonation, pour le remplacement des véhicules 
thermiques, le développement des transports collec-
tifs et des mobilités actives et pour la rénovation des 
logements. Les objectifs réglementaires doivent cibler 
les acteurs en capacité d’agir : ménages ayant la pos-
sibilité d’investir, acteurs privés en capacité de struc-
turer l’offre et la demande. À l’inverse, les mesures 
d’aides doivent cibler en priorité des acteurs contraints, 
dans une logique d’évolution au fur et à mesure que les 
dynamiques de verrouillage évoluent. Cela constitue une 
condition d’équité et d’efficacité : une politique clima-
tique dont les coûts sont perçus comme injustes est 
rejetée296 et ne tient pas dans la durée. Plusieurs options 
doivent être explorées :

Mobiliser les nouvelles architectures financières 
européennes au service des ménages précaires et 
modestes. Le modèle297 « energy as a service », dans 
lequel un prestataire finance les travaux d’efficacité 
énergétique et se rembourse sur les économies réali-
sées, et la stratégie d’investissement dans l’énergie 
propre présentée par la Commission européenne le 10 
mars 2026, qui vise à mobiliser les capitaux privés en 
faveur de la transition énergétique, notamment via le 
paquet « Citoyens et énergie », offrent des compléments 
aux dispositifs nationaux pour mobiliser les capitaux pri-
vés sans alourdir la dépense publique. Leur concep-
tion doit intégrer explicitement les ménages en situa-
tion de précarité énergétique, qui ne peuvent ni avan-
cer les frais ni accéder au crédit classique, sous peine de 
réserver ces mécanismes aux seuls ménages solvables. 

Impliquer davantage les acteurs qui alimentent le 
marché de l’occasion et réformer en profondeur le 
leasing social pour en faire un dispositif de grande 
échelle et de long terme. Le renouvellement du parc 
peut être accéléré en impliquant davantage l’en-
semble des canaux qui contribuent à nourrir le marché 
de l’occasion, notamment la location courte durée. 
Par ailleurs, le dispositif actuel de leasing social, parce 
qu’il est limité en volume et ponctuel, peine à répondre 
à l’ampleur du besoin en mobilité des ménages, parti-
culièrement ceux en situation de précarité, et au 
besoin de prévisibilité des constructeurs. Une refonte 
doit s’appuyer sur des institutions et des instruments 
de financement à long terme pour réduire le coût du 
capital et rendre le dispositif pérenne et prévisible sur 
la durée d’une mandature et au-delà.

Développer des réseaux structurants de transports 
collectifs et de mobilités actives. Le développement 
de transports collectifs est nécessaire pour offrir plus 
d’alternatives aux déplacements automobiles, notam-
ment entre les centres urbains et les périphéries où la 
précarité mobilité est surreprésentée, à travers le 
développement de services express régionaux métro-
politains (Serm) et de lignes de cars express. De plus, 
accompagner les collectivités pour développer un 
réseau cyclable structurant permet d’offrir un accès à 
une mobilité peu coûteuse et de favoriser des dépla-
cements moins longs.

Créer les conditions d’un financement massif de la 
rénovation énergétique des copropriétés. Le finan-
cement de la rénovation des copropriétés, et l’incita-
tion au raccordement à des réseaux de chaleur, consti-
tuent le principal angle mort des dispositifs actuels  : 



352 - Rapport annuel 2026

les ménages propriétaires modestes en copropriété ne 
peuvent ni décider seuls des travaux ni accéder indivi-
duellement aux prêts nécessaires. Une structure de 
refinancement dédiée, s’appuyant sur les banques pri-
vées volontaires avec une garantie publique ciblée, à 
l’image des mécanismes existants dans d’autres sec-
teurs du financement immobilier, permettrait de porter 
les prêts à la rénovation à l’échelle nécessaire pour 
atteindre les objectifs fixés à 2034.

ORIENTATION 3 
Dans les situations de hausse des prix des énergies 
fossiles, protéger les ménages contraints et pré-
caires, investir dans les alternatives

La réduction de la dépendance aux fossiles est à la 
fois un enjeu climatique et de souveraineté car elle 
permet de réduire les émissions nationales de GES, la 
facture énergétique importée (62,8  Md€ d’importa-
tions brutes298 de fossiles en 2024) et l’exposition à des 
chocs géopolitiques répétés sur les prix de l’énergie 
(guerre en Ukraine, fermeture du détroit d’Ormuz, ...). 
La hausse des prix des énergies fossiles, qu’elle soit 
due à des chocs sur les cours mondiaux suite à des 
crises géopolitiques, ou à l’extension prévue du péri-
mètre de la taxation du carbone (via le SEQE 2) accroît 
la précarité énergétique et la précarité de mobilité 
des ménages ou petites entreprises qui dépendent 
des énergies fossiles. Réduire notre dépendance aux 
énergies fossiles est ainsi à la fois un moyen de réduire 
nos émissions, de renforcer notre souveraineté et de 
protéger les ménages de ces risques. La montée en 
charge du SEQE 2 à partir de 2028 renforcera le signal-
prix carbone sur l’essence, le diesel, le gaz et le fioul : 
cette évolution est nécessaire pour la décarbonation, 
mais elle risque d’augmenter la précarité énergétique 
et de mobilité si les alternatives décarbonées ne sont 
pas rendues accessibles et financièrement supportables 
pour tous les ménages et les petites entreprises avant 
que la hausse de prix ne se produise (orientation 2). 

Les recettesI issues de la mise en place du SEQE  2 
seront conséquentes, atteignant près de 7 Md€ par 
an, et complétées par un Fonds Social Climat (FSC) de 
1,4 Md€ par an sur 7 ans. Le règlement autorise des 
préfinancements dès 2027, d’une partie des recettes 
du Fonds Social Climat, sur la base du plan social pour 
le climat national que chaque État membre doit sou-
mettre à la Commission. La transposition du texte 
SEQE 2 par la France conditionne l’accès à ces préfi-

I.	 Ces financements comprennent deux parties : dans l’enveloppe du FSC les aides monétaires directes aux ménages précaires sont permises à 
hauteur de 37,5 %, le reste devant financer des investissements structurels (rénovation thermique, installation de pompes à chaleur, achat ou 
location de véhicules électriques, etc.). Hors enveloppe FSC, les recettes du SEQE 2 sont versées au budget général de l’État membre.

nancements. Le caractère régressif de la tarification 
carbone doit être lissé par une utilisation efficiente et 
ciblée des recettes du SEQE 2. Les recettes du FSC ne 
seront pas suffisantes, que cela soit pour les investis-
sements structurels ou pour les aides financières 
directes aux ménages les plus précaires. 

Dans ce cadre, le HCC propose que le plan social cli-
mat pour la France soit établi et soumis à la Commis-
sion européenne avec les améliorations suivantes :

	� Ce qui relève du budget national (recettes SEQE 2 
hors FSC) sans contrainte d’affectation, pourrait 
être fléché par la loi de finances vers des mesures 
complémentaires pour les ménages modestes via 
le plan social climat. Cela relève d’un choix poli-
tique national et permettrait d’abonder les aides 
monétaires (permises à hauteur de 37,5 % du FSC) 
et les soutiens aux investissements structurels 
(rénovation thermique, installation de pompes à 
chaleur, achat ou location de véhicules élec-
triques, etc.) des ménages modestes dans la tran-
sition énergétique.

	� Afin de calibrer et attribuer les aides monétaires 
directes, permettant d’accompagner la transition 
le temps qu’elles soient accessibles, s’appuyer sur 
les organismes de protection sociale pour identi-
fier les ménages les plus concernés, les effets 
potentiels sur d’autres dispositifs d’aide, et mobili-
ser des circuits de prestations sociales existants. 

Par ailleurs, la réorientation progressive des subven-
tions fossiles, après mise en place des mesures d’in-
citations vers le financement de la transition et de 
protection sociale, constitue la principale source de 
financement interne disponible, sans mobilisation de 
crédits budgétaires nouveaux. Cette réaffectation 
doit être organisée filière par filière, en lien avec les 
acteurs concernés, afin de définir des dispositifs d’ac-
compagnement ciblés pour les acteurs économiques 
et les ménages les plus dépendants.

ORIENTATION 4 
Construire un système alimentaire résilient, 
juste et bas carbone 

Face aux verrouillages actuels, trois chantiers struc-
turants doivent être ouverts simultanément  : trans-
former l’offre alimentaire et les environnements de 
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consommation, construire une souveraineté agricole 
réelle mesurée à l’autonomie en intrants comme en 
produits, et adapter les systèmes de production, dont 
la gestion de l’eau, aux impacts climatiques inévi-
tables. Ces trois chantiers ne peuvent produire leurs 
effets qu’articulés dans une feuille de route interminis-
térielle agriculture-alimentation-climat cohérente avec 
la SNBC 3 avec une Snanc renforcée.

Transformer l’offre et les environnements alimen-
taires pour orienter la demande. Les acteurs de l’aval 
de la chaîne alimentaire (industrie agro-alimentaire, 
grande distribution, restaurations commerciale et col-
lective) ont des effets structurants sur la consomma-
tion via, par exemple, la publicité, l’offre disponible, la 
structuration des rayons, les politiques de prix et les 
marges. Ce pouvoir de marché oriente majoritaire-
ment la consommation vers des produits ayant des 
impacts négatifs sur la santé et/ou le climat. Le rééqui-
librage de ce pouvoir de marché suppose une régula-
tion renforcée  : affichage nutritionnel et 
environnemental obligatoire, interdiction progressive 
de la publicité pour les produits de mauvais profil 
nutritionnel et environnemental dans un premier temps 
en direction des enfants et des adolescents, condi-
tionnalité des aidesI (hors volet social) à l’industrie 
agro-alimentaire à des engagements de transition 
vérifiables, renforcement effectif des lois EGALIM pour 
que le partage de la valeur au sein de la chaîne per-
mette aux agriculteurs engagés dans la transition d’en 
tirer un revenu décent. La réforme de l’aide alimen-
taire, qui concerne 8 millions de bénéficiaires et reste 
aujourd’hui fondée sur la redistribution de surplus, vers 
un système piloté par des critères nutritionnels et envi-
ronnementaux constitue un levier complémentaire 
pour que la demande publique oriente, à son tour, 
l’offre des filières agroécologiques en transition.

Construire une souveraineté mesurée à l’autonomie 
en intrants, au-delà de la souveraineté alimentaire 
stricte, et visant à réduire la dépendance aux engrais 
azotés importés (plus des deux tiers de la consomma-
tion, 40  % hors UE) et aux tourteaux de soja (65  % 
importés). La réduction de ces dépendances, ainsi que 
celle aux carburants fossiles agricoles (GNR), devrait 
constituer un objectif des conférences de souveraineté 

I.	 Les IAA bénéficient de plusieurs dispositifs publics d’aide hors volet social : le Fonds Industries Agroalimentaires (I2A, 500 M€ dont 200 M€ 
d’investissement public, confirmé en février 2025), destiné à la modernisation et à la transition écologique de l’ensemble des entreprises du 
secteur ; les aides régionales à l’investissement (ARIAA), cofinancées par le FEADER, couvrant jusqu’à 40 % des dépenses éligibles (transformation, 
conditionnement, stockage) ; les subventions de FranceAgriMer pour les projets innovants des PME (agro-écologie, bioéconomie) ; et les 
dispositifs de l’ADEME pour la décarbonation industrielle (Fonds Chaleur, programme Tremplin). La grande distribution ne bénéficie d’aucun 
dispositif sectoriel spécifique à ce titre.

II.	 Ministère de l’Agriculture, The EU’s Carbon Border Adjustment Mechanism: Challenges and Prospects for the Agricultural Sector, Analysis n°207, 
agriculture.gouv.fr

alimentaire et des plans de partenariat nationaux et 
régionaux (PPNR) 2028-2034. La pression à l’approvi-
sionnement à bas coût exercée par la distribution et la 
restauration tend à favoriser des produits importés 
dont l’empreinte climatique est moins contrainte que les 
produits européens. L’extension du mécanisme d’ajus-
tement carbone aux frontières (MACF/CBAM) aux 
produits agroalimentaires constituerait une réponse 
structurelle à cette distorsion, en égalisant le coût car-
bone entre productions domestiques et importations. 
L’introduction d’un mécanisme de tarification des GES 
pour l’ensemble du système agroalimentaire européen 
a été analysée par plusieurs rapports299,II. Le MACF, 
entré dans sa phase définitive au 1er janvier 2026, 
couvre à ce stade les engrais azotés, mais non les pro-
duits agricoles et alimentaires. La Commission euro-
péenne a annoncé une éventuelle extension à terme, 
qui soulèverait toutefois des enjeux de faisabilité tech-
nique (traçabilité des émissions tout au long de la 
chaîne de valeur alimentaire), de compatibilité avec 
les règles de l’OMC et d’équité vis-à-vis des pays en 
développement exportateurs. Cette extension permet-
trait également d’introduire un mécanisme de tarifica-
tion des GES pour l’ensemble du système agroalimentaire 
européen, comme cela a été analysé par plusieurs 
rapports, sans pénaliser les agriculteurs européens.

Réorienter la politique agricole commune (PAC) vers 
le principe « argent public pour biens publics » et le 
renforcement de la résilience des exploitations.  43 % 
du budget alloué aux États membres au titre du plan 
de partenariat régional et national (PPRN) devrait 
contribuer à la réalisation d’objectifs climatiques et 
environnementaux. Ce taux est calculé à partir de 
coefficients dont plusieurs rapports ont déjà souligné 
la tendance à surévaluer la contribution des politiques 
européennes aux objectifs environnementaux. La 
France doit demander que 43 % minimum de l’enve-
loppe PAC300 soient effectivement fléchés vers des 
actions agro-environnementales et climatiques dans 
les PPRN à venir (2028-2034), et que ces mesures soient 
sanctuarisées dans la déclinaison nationale, en soute-
nant l’adaptation au changement climatique donc la 
résilience des exploitations, et des systèmes plus auto-
nomes et moins consommateurs d’intrants donc plus 
robustes en cas de crises. Il s’agit aussi de supprimer 

https://agriculture.gouv.fr/european-unions-carbon-border-adjustment-mechanism-challenges-and-prospects-agricultural-sector
https://agriculture.gouv.fr/
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ORIENTATION 5
Découpler le prix de l’électricité décarbonée du mar-
ché spot, garantir un signal stable, valoriser la flexi-
bilité et développer le stockage

Un prix futur prévisible de l’électricité est indispen-
sable, en complément du signal-prix carbone sur les 
fossiles (Orientation 2), afin de donner de la visibilité 
aux acteurs. Sans visibilité à 15-20 ans, les ménages 
hésitent à investir dans les pompes à chaleur et les 
véhicules électriques, les entreprises ne peuvent pas 
planifier leur décarbonation, et les investisseurs dans 
les nouvelles capacités renouvelables et nucléaires 
n’ont pas les garanties de revenus qui conditionnent 
leurs décisions. Le prix de l’électricité est indexé 
aujourd’hui sur le marché spot européen, déterminé 
lors des pointes de consommation par le coût du gaz 
naturel, et donc volatile à court terme et déconnecté 
des coûts réels de production bas-carbone. Trois 
volets complémentaires devraient permettre d’at-
teindre un système électrique décarboné, résilient et 
économiquement stable à l’horizon 2030-2035.

Sécuriser les revenus des investisseurs dans les nou-
velles capacités bas-carbone et explorer la redistri-
bution vers les consommateurs. Les contrats de com-
plément de rémunération (CCR), forme française des 
contrats pour différence (CfD) bidirectionnels, consti-
tuent depuis 2016 le principal instrument de soutien 
public aux nouvelles capacités renouvelables302. Lorsque 

I.	 La Low Carbon Contracts Company (LCCC) est une entreprise détenue par le gouvernement britannique, qui agit comme contrepartie légale 
des contrats CfD, le principal mécanisme de soutien public aux énergies renouvelables (éolien, solaire, etc.) au Royaume-Uni. Elle redistribue les 
reversements aux fournisseurs, qui les répercutent, en favorisant ainsi la baisse des factures des consommateurs.

le prix de marché dépasse le prix de référence, le pro-
ducteur reverse la différence à l’État ; lorsqu’il est en 
dessous, l’État verse le complément. Ce mécanisme ne 
stabilise pas les prix pour les consommateurs, mais il 
sécurise les revenus des producteurs et donne la visibi-
lité nécessaire aux investissements de long terme. Le 
règlement UE 2024/1747303 généralise ce principe, tan-
dis que la loi de finances pour 2025, complétée par 
l’arrêté du 22 décembre 2025304 renforcent les disposi-
tions relatives aux prix négatifs en imposant aux ins-
tallations éoliennes et photovoltaïques au-delà d’un 
seuil de puissance installée de s’effacer lors des épi-
sodes de prix négatifs. Les appels d’offre pour l’éolien 
en mer ont également été renégociées en ce sens. 
Pour le parc nucléaire existant, le versement nucléaire 
universel (VNU), inscrit dans la loi de finances pour 
2025, organise le partage de la rente entre EDF et les 
fournisseurs, en complément des CfD qui concernent 
les nouvelles capacités. Ce modèle pourrait évoluer 
afin de mieux contribuer à la réduction de la facture 
des ménages en cas de prix élevés. Le modèle britan-
niqueI  montre qu’une architecture de redistribution 
directe est possible305. La France pourrait s’en inspirer 
en créant un fonds alimenté par les reversements 
CCR/CfD et une fraction des recettes VNU, fléché 
vers la réduction des factures des ménages et des 
PME les plus vulnérables, en cas de prix spot élevés. 
Cette proposition s’appuie sur la flexibilité explicite-
ment prévue par le règlement UE 2024/1747 sur la 
redistribution des revenus issus des CfD, et nécessite-
rait une notification à la Commission européenne.

ORIENTATIONS 
POUR L’INVESTISSEMENT ET L’INNOVATION5.4.2

progressivement les aides couplées aux pratiques les 
plus intensives en GES. Un accompagnement ciblé 
(diagnostics climat, garanties de revenus pendant la 
conversion) est nécessaire pour les exploitations les 
plus vulnérables301. Les aides au revenu de base 
doivent être maintenues sur une partie du finance-
ment par la PAC mais en les modulant en faveur des 
exploitations engagées dans la transition. Un soutien 
accru de la PAC serait également nécessaire pour des 
filières peu émettrices et à forte valeur nutritionnelle 
(maraîchage, arboriculture, légumineuses, etc.).

Intégrer l’adaptation et la sobriété de la gestion de 
l’eau comme priorités structurantes. L’évaluation du 
dispositif d’assurance récolte réformé en 2023 doit 
permettre de vérifier s’il encourage l’adaptation 
proactive et la diversification plutôt que la spécialisa-
tion et la dépendance à l’irrigation. La gestion durable 
de l’eau (réduction des conflits d’usage, développe-
ment de la sobriété en eau, préservation des zones 
humides) doit être intégrée comme dimension propre 
de l’adaptation agricole, distincte de la seule gestion 
des risques de pertes de récolte.
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Valoriser la flexibilité de la demande par les offres à 
tarification dynamique. L’électrification croissante 
des usages transforme une fraction croissante des 
consommateurs en acteurs capables de moduler leur 
consommation en fonction du signal-prix horaire. Le 
tarif réglementé de vente d’électricité (TRVE) ne valo-
rise que peu cette flexibilité, au travers de l’option 
heures-pleines heures-creuses306. Le développement 
des offres à tarification dynamique, dont le cadre 
européen impose l’accès à tous les consommateurs 
équipés d’un compteur communicant, permet de 
combiner un signal-prix horaire incitatif avec un plan-
cher garanti protégeant les ménages vulnérables. Le 
compteur Linky, déployé sur plus de 95 % des foyers, 
fournit l’infrastructure nécessaire. Les pays nordiques 
montrent la voie : en Suède, Norvège et Danemark307, 
ces offres permettent aux ménages équipés de réduire 
leur facture de 15 à 25 % en échange d’une modula-
tion pilotée sans inconfort perceptible. Il convient de 
rappeler que le principal levier de lissage inter-saison-
nier de la consommation électrique reste la rénova-
tion thermique des bâtiments, qui réduit la ther-
mo-sensibilité de la demande et donc les besoins de 
capacité de pointe en hiver, renvoyant directement 
aux objectifs de l’Orientation 3.

Équilibrer le système face à l’intermittence par le 
pilotage de la production et le stockage. Le pilotage 
actif de la production s’appuie sur des mécanismes 
existants en France qui rémunèrent déjà la modulation 
de puissance. Les CCR/CfD renforcent cette logique 
en intégrant des clauses d’interruption lors des prix 
négatifs et en obligeant les grandes installations à 
participer au mécanisme d’ajustement. Ce modèle, 
peut être renforcé par plusieurs options complémen-
taires : le stockage par batteries stationnaires, dont le 
coût a chuté de plus de 90 % en 10 ans308, couvre les 
besoins de flexibilité journalière et infra-journalière. Le 
stockage dans les batteries des voitures électriques 
peut également jouer un rôle, à condition d’accompa-
gner le développement du parc automobile compa-
tible au vehicule to grid par l’installation de bornes de 
recharges bidirectionnelles. Les barrages-réservoirs 
de haute montagne assurent quant à eux le stockage 
inter-saisonnier, en permettant de reporter l’eau de la 
fonte nivale printanière vers les pointes de consom-
mation hivernales. Les STEP assurent principalement 
la flexibilité journalière par pompage-turbinage. Le 
développement de nouvelles capacités hydroélec-
triques devrait être débloqué par la loi hydroélectri-
cité récemment adoptée309, les projets portant princi-
palement sur du repowering (augmentation de puis-
sance des installations existantes), plus favorable à la 
biodiversité. Le stockage inter-saisonnier de long 

terme, au-delà de l’hydraulique, repose sur le dévelop-
pement de l’hydrogène décarboné, potentiellement 
stocké dans les cavités souterraines actuellement uti-
lisées pour le gaz naturel310. Le développement des 
interconnexions européennes constitue un levier com-
plémentaire : en permettant de profiter du foisonne-
ment géographique des renouvelables à l’échelle 
continentale, les interconnexions réduisent mécani-
quement les besoins de stockage national et amé-
liorent la capacité à équilibrer offre et demande sans 
recourir à des capacités fossiles de pointe311.

ORIENTATION 6
Rendre rentables les investissements privés de tran-
sition par le signal-prix, les garanties publiques et les 
contractualisations de long terme 

L’Orientation 6 est le complément opérationnel des 
Orientations 3 et 5 : une fois le signal-prix carbone (O3) 
et le signal-prix de l’électricité (O5) stabilisés, il reste à 
s’assurer que ces signaux se traduisent en investisse-
ments réels dans les filières et les territoires. Sans ren-
tabilité des projets de transition, ni le signal-prix car-
bone ni les obligations réglementaires ne produiront 
pas les volumes d’investissement privé nécessaires 
pour atteindre les objectifs 2030. 

Combler l’angle mort des projets de taille intermé-
diaire par des garanties et des co-investissements 
publics conditionnés à des engagements sociaux. 
Les projets trop petits pour les grands fonds d’in-
frastructure et trop complexes pour le financement 
bancaire classique (décarbonation des PME indus-
trielles, déploiement des réseaux de chaleur urbains, 
efficacité énergétique des bâtiments tertiaires de 
taille moyenne) constituent un angle mort du finance-
ment privé de la transition. Les garanties publiques et 
les co-investissements de la Caisse des dépôts et de 
Bpifrance, en absorbant la première perte et en signa-
lant la qualité du projet aux investisseurs privés, sont le 
levier le plus direct pour mobiliser l’épargne institution-
nelle abondante sans mobilisation massive de crédits 
budgétaires. Ces garanties et co-investissements 
doivent être conditionnés à des engagements véri-
fiables sur le contenu en emploi local, la formation aux 
métiers de la transition et le recrutement prioritaire 
dans les bassins d’emploi affectés par des fermetures 
industrielles. Une priorité explicite doit être donnée 
aux projets à double dividende (rentabilité écono-
mique et réduction simultanée de la précarité énergé-
tique) notamment la rénovation des copropriétés en 
quartiers prioritaires et les réseaux de chaleur desser-
vant des logements sociaux.
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Structurer la demande par la commande publique, 
les contractualisations de long terme avec des 
clauses sociales, orienter les décisions d’investisse-
ment des acteurs privés. Sécuriser les débouchés des 
entreprises qui investissent dans les technologies de 
décarbonation est aussi important que de financer 
leur offre. La concurrence internationale sur les tech-
nologies décarbonées réduit les possibilités d’émer-
gence de filières françaises et européennes. Il est donc 
important d’orienter de manière réglementaire la 
demande vers une production européenne de techno-
logies (acier vert, contenu recyclé, batteries, voitures 
électriques). La commande publique (environ 200 Md€/an 
en France312) est aujourd’hui insuffisamment mobilisée 
comme outil de création de marché pour les techno-
logies bas-carbone  : matériaux biosourcés, équi-
pements industriels décarbonés, véhicules élec-
triques pour les flottes publiques. Les contractuali-
sations de long terme (contrats d’achat direct d’élec-
tricité ou Power Purchase Agreement (PPA), enga-
gements pluriannuels d’approvisionnement) offrent 
aux industriels la visibilité sur les débouchés et rend 
rentables les investissements de capacité. Ces contrats 
doivent intégrer des clauses sociales explicites (main-
tien et développement des compétences, plans de for-
mation aux métiers de la transition, priorité au recrute-
ment dans les bassins d’emploi en reconversion).

S’appuyer sur les instruments européens pour les 
projets de grande échelle. Pour les filières straté-
giques (batteries, électrolyseurs, acier vert, pompes à 
chaleur industrielles), les Projets importants d’intérêt 
européen commun (IPCEI) et les instruments du Net 
Zero Industry Act (NZIA) offrent des enveloppes de 
financement et des dérogations aux règles des aides 
d’État qui permettent de financer des investissements 
importants313. La France doit systématiser son recours 
à ces instruments et coordonner ses positions avec ses 
partenaires européens pour peser sur leur conception, 
en veillant à ce que les filières industrielles bas-car-
bone émergentes bénéficient prioritairement aux ter-
ritoires et aux emplois les plus exposés aux reconver-
sions en cours.

ORIENTATION 7
Renforcer la souveraineté sur les technologies 
décarbonées et construire une politique industrielle, 
commerciale et scientifique européenne cohérente

L’industrialisation et les économies d’échelles qui en 
résultent sont une condition de la baisse des coûts des 
technologies décarbonées produites sur le territoire 
européen (cf. 1.2). Cette dynamique, historiquement 

portée par des échanges commerciaux ouverts et des 
réseaux de recherche internationaux, repose sur un 
système productif historique. Elle est aujourd’hui sou-
mise à une double pression : la compétition technolo-
gique entre blocs s’intensifie, et la fragmentation 
croissante des relations internationales menace de 
segmenter les marchés et de priver les pays les plus 
vulnérables des bénéfices de la transition. Renforcer la 
capacité industrielle de l’Europe sur les technologies 
stratégiques, tout en maintenant des coopérations 
scientifiques et industrielles ouvertes est un enjeu 
essentiel pour le climat et pour la paix. Dans ce 
contexte, l’Europe doit manœuvrer entre ouverture de 
son marché, renforcement des zones de coopération 
privilégiées et préférence européenne314.

Développer une protection commerciale équilibrée 
articulée avec la décarbonation industrielle. Le 
Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières 
(MACF) entre dans sa phase opérationnelle complète 
sur la période 2026-2034. Il doit être accompagné 
d’une diplomatie commerciale active pour prévenir les 
réactions protectionnistes des partenaires et favoriser 
une convergence vers des standards carbone élevés. 
Son extension progressive à d’autres secteurs (chimie, 
plastiques, textiles, ...) est souhaitable pour éviter les 
fuites de carbone. Les recettes MACF disponibles dès 
2027 doivent être fléchées vers le soutien aux indus-
tries à forte intensité énergétique engagées dans la 
décarbonation, afin que la protection aux frontières 
finance la transformation industrielle.

Construire une politique d’investissement dans les 
technologies stratégiques cohérente avec l’Orienta-
tion 6 et les instruments européens. Les filières batte-
ries, hydrogène, raffinage décarboné et recyclage 
nécessitent des investissements publics-privés de 
grande échelle315. Les Projets importants d’intérêt 
européen communs (IPCEI), le Net Zero Industry Act et 
les fonds européens de souveraineté industrielle sont 
des instruments, souvent complexes, complétés par 
des ressources nationales fléchées par loi de finances. 
Une préférence européenne ciblée et temporaire peut 
permettre de structurer la demande. 

Traiter les coopérations scientifiques et technolo-
giques comme un bien public climatique mondial. Les 
technologies qui feront baisser les coûts de la transi-
tion après 2030 sont encore en phase de maturation 
et dépendent de réseaux de recherche ouverts316. Au 
niveau national, les programmes d’investissements 
d’avenir qui constituent le principal vecteur de soutien 
public à l’innovation de rupture dans les filières straté-
giques de la transition devront être relancés en les 
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articulant avec les priorités climatiques de la SNBC 3317. 
Maintenir les programmes Horizon Europe, développer 
des partenariats bilatéraux avec les pays du Sud glo-
bal et résister aux logiques de fragmentation sont les 
conditions pour que l’innovation reste un moteur col-
lectif de décarbonation plutôt qu’un avantage com-
pétitif que chaque puissance cherche à monopoli-
ser318. Cette approche est cohérente avec l’avis de la 
Cour internationale de justice (CIJ) de juillet 2025, qui 
consacre la coopération internationale comme com-
posante des obligations climatiques des États, et avec 
le principe de résilience du NZIA qui appelle à diversi-
fier les partenariats pour éviter les dépendances 
excessives à un fournisseur unique.

ORIENTATION 8
Inclure la capacité d’agir dans les principes du finan-
cement des politiques climatiques 

Le signal-prix carbone pèse proportionnellement 
davantage sur les ménages modestes, dont les 
dépenses d’énergie représentent une part plus élevée 
du revenu, que sur les ménages aisés dont les émis-
sions sont pourtant structurellement plus élevées. Les 
inégalités d’émissions liées à la consommation et à la 
détention de capitaux (personnel et professionnel) 
sont sensiblement les mêmes que les inégalités de 
revenus et de patrimoine net. D’après certaines études 
d’attribution des émissions, le top 1 % mondial en 
termes de richesse représenterait 15 % des émissions 
liées à la consommation et 41 % des émissions asso-
ciées à la propriété du capital privé319, soulignant sa 
capacité majeure d’agir. L’avis320 de la CIJ de juillet 
2025, qui consacre l’équité comme principe directeur 
des obligations climatiques des États, fournit indirec-
tement des fondements pour intégrer la capacité d’agir 
dans la conception des instruments de financement. 
L’équité est une condition essentielle à la réussite de la 
transition : une politique climatique dont les coûts sont 
perçus comme injustes ne tient pas dans la durée321. 
Cette question est par ailleurs déjà instruite, à des 
degrés divers, dans plusieurs enceintes internationales 
et européennes. L’orientation propose d’ouvrir ce 
débat en explorant trois voies complémentaires, qui 
relèvent chacune du débat démocratique et législatif.

Une contribution additionnelle fléchée vers la transi-
tion. Le sommet du G20 de Rio de Janeiro (novembre 
2024), s’appuyant sur le rapport322 de l’OCDE Fiscalité 
et inégalités commandé par la présidence brésilienne 
(juillet 2024), a engagé les dirigeants323 à œuvrer pour 

que les particuliers les plus fortunés soient « effective-
ment taxés » (déclaration de Rio, §20). Ce chantier s’est 
poursuivi sous présidence sud-africaine, le rapport du 
Secrétaire général324 de l’OCDE de novembre 2025 
confirmant la continuité des travaux, et le Parlement 
européen ayant désormais ouvert le même débat via 
sa sous-commission FISC (audition de décembre 2025, 
travaux de l’EPRS325). Ce socle international reste cen-
tré sur l’effectivité de la taxation du patrimoine net, 
sans fléchage explicite vers le climat ou les biens com-
muns. Toutefois, l’UNFCCC, via la feuille de route326 
Baku-Belém, a déjà chiffré le potentiel d’une taxe sur 
le patrimoine (200 à 1 364 milliards de dollars) comme 
source de financement climatique. Si cette mesure 
devait être appliquée en France, elle nécessiterait au 
préalable un volet déclaratif renforcé du patrimoine 
net et une règle de transparence imposant de regar-
der au travers des structures interposées. Plusieurs 
options seraient envisageables, par exemple, celle 
d’un prélèvement unique dédié à la transition327, ou 
d’une taxe sur le contenu en carbone du patrimoine328.

Le devoir de diligence climatique comme voie pos-
sible d’exemption incitative. Une exemption partielle 
ou totale pourrait être soumise à la démonstration 
d’un investissement d’une fraction plancher du patri-
moine dans des actifs de transition certifiés (selon la 
taxonomie européenne329 ou internationale330). L’effi-
cacité de ce dispositif dépendrait d’une définition 
stricte des actifs éligibles, d’une durée minimale de 
détention, d’organismes de vérification indépendants 
pour éviter le greenwashing, et d’une capacité de 
contrôle des autorités fiscales. Il faut noter qu’un 
mécanisme d’exemption efficace réduirait mécani-
quement les recettes disponibles pour le financement 
budgétaire de la transition.

L’équité intergénérationnelle comme dimension com-
plémentaire. Les patrimoines transmis aujourd’hui ont 
été constitués en partie grâce à des activités carbo-
nées dont le coût environnemental n’a pas été intégré 
et est transféré aux générations futures. Cette dimen-
sion, distincte de la progressivité fiscale classique, 
fonde un débat sur l’articulation entre fiscalité succes-
sorale et financement de la transition qui émerge dans 
la littérature académique (Chancel, Piketty) et que 
l’équité intergénérationnelle consacrée par l’avis CIJ 
de juillet 2025 contribue à légitimer. 

Le HCC propose d’inclure la capacité d’agir dans les 
principes du financement des politiques climatiques 
et d’ouvrir le débat démocratique et législatif sur ces 
différentes options sans en prédéterminer l’issue.
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ORIENTATION 9
Consolider le cadre juridique français 
pour mieux atteindre l’objectif de neutralité carbone

La France dispose d’un cadre juridique climatique 
complet couvrant l’ensemble des enjeux, mais face au 
risque de contentieux, les gouvernements ou parle-
ments peuvent être amenés à limiter les niveaux d’am-
bition, avec des trajectoires de budget carbone moins 
ambitieuses sur les premières périodes des SNBC et 
reportant l’essentiel des efforts de réduction d’émis-
sion à des échéances plus lointaines, dont ils ne seront 
pas responsables. Le Conseil constitutionnel a explici-
tement refusé de reconnaître une valeur constitution-
nelle au principe de non-régression environnementale 
(décision n° 2020-809 DC, 2020331) et a refusé d’entrer 
dans un contrôle de l’ambition climatique (décision 
n° 2021-825 DC sur la loi Climat et Résilience332). La 
Charte de l’environnement de 2005 a été intégrée au 
bloc de constitutionalité, mais ne mentionne pas 
explicitement le climat333. Il en découle que le risque 
juridique associé à des objectifs insuffisamment ambi-
tieux est aujourd’hui moins important que celui lié au 
non-respect des objectifs fixés, ce qui peut inciter à 
revoir les cibles à la baisse plutôt qu’à intensifier les 
efforts. En Allemagne, la décision de la Cour constitu-
tionnelle fédérale de 2021 a contraint le législateur à 
relever les objectifs 2030, en établissant que des tra-
jectoires insuffisamment ambitieuses violent les droits 
fondamentaux des générations futures en leur transfé-
rant un effort excessif334. Un mécanisme similaire 
manque en droit français. L’avis consultatif de la CIJ 
de juillet 2025, en précisant le contenu des obligations 
découlant de traités ratifiés par la France et supérieurs 
à la loi ordinaire au sens de l’article 55 de la Constitu-
tion, renforce la base juridique du contrôle de légalité 
des actes réglementaires du gouvernement par le 
Conseil d’État (voie déjà ouverte par les décisions 
Grande-Synthe de 2020335 et 2021336). Il ne fonde pas 
en revanche, en l’état du droit, un contrôle constitu-
tionnel de l’ambition climatique des lois, ce qui 
confirme la nécessité d’une révision constitutionnelle 
explicite pour contraindre le législateur lui-même. 

Afin de renforcer le cadre juridique français de protec-
tion contre le changement climatique, plusieurs pistes 
pourraient être envisagées, notamment à travers une 
réflexion sur la combinaison de différents instruments 
tels que :

	� Une révision constitutionnelle inscrivant explicite-
ment la protection du climat et le principe de 
non-régression qui pourrait s’appliquer aux trajec-
toires d’émissions, en s’inspirant du modèle alle-
mand et en s’appuyant sur l’avis consultatif de la 
CIJ337 (2025) comme fondement de droit interna-
tional. Cette voie requiert une majorité des trois 
cinquièmes du Congrès.

	
	� Une consolidation jurisprudentielle via le Conseil 

d’État et le Conseil constitutionnel, en mobilisant 
l’article 1er de la Charte de l’environnement (droit à 
vivre dans un environnement équilibré et respec-
tueux de la santé) et l’avis de la CIJ (2025) pour 
développer progressivement un contrôle de l’am-
bition des trajectoires climatiques, sans révision 
formelle. Cette voie, déjà esquissée par les déci-
sions Grande-Synthe (2021) et Affaire du Siècle 
(2021)338, est plus lente mais ne nécessite pas de 
majorité politique qualifiée.

	� Une grande loi-cadre climatique précisant les 
objectifs, les obligations de moyens et de résul-
tats pesant sur l’État, et les mécanismes de 
contrôle indépendant, en allant au-delà de la loi 
Énergie-Climat de 2019 et de la loi Climat et Rési-
lience de 2021 en termes de portée contraignante 
et de mécanismes de sanction.

	
	� Ces différents instruments ne s’excluent pas mutuel-

lement et peuvent être mobilisés de manière com-
plémentaire. Si leur combinaison dépend des 
équilibres politiques susceptibles de se dégager, 
leur examen devrait être engagé dès la prochaine 
mandature afin que le risque juridique lié à une 
ambition insuffisante pèse davantage que celui 
résultant de la non-atteinte des objectifs fixés. 

ORIENTATIONS 
POUR LA GOUVERNANCE5.4.3



359 

ORIENTATION 10
Construire une doctrine de planification plurian-
nuelle ancrant une vision de long terme partagée 

La France dispose d’instruments de planification cli-
matique rassemblés au sein de la stratégie française 
Energie-Climat (SFEC, composée de trois documents : 
SNBC, PPE, PNACC), mais sans mécanisme assurant 
leur traduction dans les lois de finances annuelles. Le 
seul mécanisme existant est la SPAFTE, publiée à deux 
reprises, en octobre 2024 et 2025, dont l’influence sur 
le projet de loi de finances reste à caractériser. Il en 
résulte un déficit de financements et de visibilité sur 
les engagements de l’État, incompatibles avec les 
besoins et horizons d’investissement de la transition. 
Comme le souligne le Conseil d’État dans son étude 
annuelle 2025, «  Inscrire l’action publique dans le 
temps long », la tendance structurelle des décideurs à 
sacrifier le long terme à l’urgence exige de nouveaux 
outils budgétaires et législatifs pour inscrire l’action 
publique dans la durée339. Par une planification ambi-
tieuse et programmatique, tel qu’il a pu le faire par le 
passé dans d’autres domaines (énergie, transport), 
l’État doit renforcer la vision stratégique de long terme 
en faveur de la transition écologique et face aux 
risques climatiques.

Promulguer une loi de programmation de la transi-
tion écologique (LPTE), analogue à la loi de program-
mation militaire340, votée en début de législature. La 
LPTE fixerait des enveloppes pluriannuelles par domaine 
(rénovation, mobilité, agriculture, industrie) pour la 
période 2028-2034, cohérentes avec les budgets car-
bone de la SNBC 3 et avec les orientations de la PPE 3 
et du PNACC 3. Elle constituerait le cadre de référence 
pour les lois de programmation des finances publiques 
(LPFP) et les lois de finances annuelles, en traduisant les 
orientations de la SPAFTE en engagements plurian-
nuels. Elle serait évaluée annuellement par le HCC au 
plan scientifique et par la Cour des comptes (Orienta-
tion 11) et actualisable par voie parlementaire en cours 
de mandature.

Instaurer une doctrine d’ordonnancement des ins-
truments. La LPTE doit produire une doctrine claire 
sur le séquençage des instruments et sur leur conti-
nuité. La LPTE doit également sécuriser les signaux 
réglementaires et fiscaux qui conditionnent les déci-
sions d’investissement privé sur l’horizon des manda-
tures suivantes341. 

Mettre en place une prospective participative pour 
construire le compromis et l’adhésion sociale. Les 
instruments de programmation restent insuffisants 

pour créer l’adhésion aux transformations profondes 
que la neutralité carbone implique. Une démarche 
participative associant largement les citoyens, tirant 
les enseignements de la Convention citoyenne pour le 
climat de 2019-2020342, est nécessaire pour fonder la 
LPTE sur un consentement démocratique réel et 
réduire le risque de rejet politique des politiques clima-
tiques.

ORIENTATION 11
Renforcer l’évaluation indépendante des politiques 
climatiques par le HCC et la Cour des comptes, y 
compris sur le suivi de la programmation budgétaire343 

La crédibilité de la gouvernance climatique repose sur 
un socle juridique suffisamment solide (orientation 9), 
une planification stratégique et une programmation 
financière pluriannuelle ambitieuse (orientation 10), et 
des mécanismes d’évaluation et d’apprentissage 
indépendants, à même de garantir l’absence de 
régression. Le Gouvernement a mis en place un sys-
tème d’évaluation indépendant de la transition écolo-
gique et de l’action climatique en inscrivant au niveau 
législatif l’existence du HCC et la mission d’évaluation 
de la transition écologique de la Cour des comptes, 
avec l’appui du HCC (cf. 5.1.2). 

Le HCC et la Cour des comptes devraient produire 
conjointement un avis annuel sur la cohérence entre 
la LPTE et les budgets carbone de la SNBC 3, créant 
un mécanisme de redevabilité croisée. En s’appuyant 
sur ces institutions, et dans une logique de « Suivi, Éva-
luation, Apprentissage  », il s’agirait de renforcer la 
publication transparente : des résultats de la progres-
sion vers les cibles 2030, 2040 et 2050 ; des écarts à la 
cibles, de l’explication de ces écarts basée sur les éva-
luations indépendantes, et des analyses disponibles concer-
nant les leviers mobilisables et leur coût-efficacité.

Les conseils de planification écologique, se réunis-
sant au moins une fois par an sur la base de l’avis 
conjoint de la Cour des comptes et du HCC, et en leur 
présence, pourraient ainsi se placer dans une dyna-
mique vertueuse davantage basée sur l’expertise 
indépendante pour effectuer des choix de long terme 
pour la nation, et permettre un positionnement en sur-
plomb de la logique de bilan et de présentation de la 
mise en œuvre opérationnelle vers lesquelles ils 
tendent aujourd’hui. 

Afin d’assurer sa mission d’évaluation indépendante, 
le Haut conseil pour le climat doit être davantage 
protégé contre les pressions politiques et budgé-
taires, en renforçant son autonomie institutionnelle. 
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